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en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais it Monaco. k trente-et-un octobre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'Étal : 

R. NovEet..A. 

Ordonnance Souveraine n" 15.116 d4 23 novembre 
2001 p0rtant adaptation e,t.euros des mon tantS expri-
més en francs dans certaines ordonnances souve-
raines prises pour l'application des traités inter-
nationaux. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACF, DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n0 15.096 du 31 octobre 2001 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à faire 
valoir sew droits à k: retraite anticipée. 

RAINIER 111 
PAR LA GRA.CE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet .1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ; 

Vu la loi n0  975 du 12 juillet 1975 portant statut,des 
fonctionnaires de rEtat ; 

Vu Notre ordonnance n' 13.145 du 24 juillet 1997 
portant nomination d'un Agent de service dans les 
établissements d'enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 19 septembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Et= ; 

Avons Ordos ité et Ordonurtons 

Marinette L nuoNE. Agent de Service, est admise, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
anticipée. à compter du 8 décembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

Vu la Constitution ; 

esaccordsparticuliersintervenusentrelaPrincipauté pau 
de Monaco et la République Française ; 

- Vit la Conventic_rinternationale portant loi uniforme 
sur les chèques. stetée à-  Genève le 19 mars 1931. 
rendue exécutoire par-l'ordonnance souveraine n* 1.431 
du 18 février 1933 ; • 

Vu la Convention internationale sur la circulation 
routière signée à Genève le ...,19 septembre 1949 rendue 
exécutoire par.Notte ordonnance n° 578 du 23 mai 1952 ; 

'Vu le Protocole relatif à la signalisation routière signé 
à Genève le 19 septembre 1949 rendu. exécutoire par 
Notre ordonnance n° 793 du 25 août 1953 ; 

. . Vu la Convention fiscale franco-monégasque. du 
.18 mai 1963 rendue exécutoire par Notre ordonnance 
ri° .3.037 du 1.9-août -1963 : 

- Vu la Convention franco-monégasque du 1.8 mai 1963 
relative à la réglementation des assurances rendue 
exécutoire par Nôtre ordonnance - n° 3.041 du. .19 août 
1963.; 

• Vu le Traité de .-Washington du 19 juin 1970 relatif à. 
l' Union Internationale de Coopération -en matière de 
brevets (accord P.C.T.) rendu•-:exéctitoire par. Notre .. 
ordonnance n° 6.552 du. 28 mai. 1979.; . • • 

. Vu les dispositions de I 'échange de lettres franco-mon& 
gasques concernant l'introduction de l'Euro ii Monaco 
rendues exécutoires par Notre- ordonnance n° Le4.916 dit 
1" mars 1999 ; 

Vu la.loi n° 222 du .16 Mars 1936. relative à la révision 
de la loi star k chèque 
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Vu la loi n" 606 du 20 juin 1955 sur les brevets d'inven-
tion et notamment sns articles  4, 7 et 8, itexnniae par  la  
loi nu 625 du 5 novembre 1956 ; 

Vu la loi n" 607 du 20 juin 1955 sur les dessins et 
modèles, articles 6 et 6 bis, modifiée par la loi te 623 du 
5 novembre 1956 

Vu la loi If 1.058 du 10 juin 1983 sur les marques de 
fabrique. de cormeerce Ott de service ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 12 juillet 1914„ 
fiée, relative nu contrôle des métaux précieux ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 4 mai 1931, modifiée, 
concernant le contrôle des déclarations d'impôts 

Vu l'ordonnance souveraine n" 1.875 du 13 mai 1936, 
modifiée, concernant le régime des alcools libres ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1,876 du 13 mai 1936 
concernant le chèque ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 2.404 du 21 février 
1940. modifiée, concernant le poinçonnage des objets 
en métal précieux ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2A48 du I" août 1940 
concernant le contrôle fiscal des débits de tabacs ; - 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.523 du- 9 septembre 
1941 relative aux métaux précieux ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2.634 du 29 mai 1942 
relative à l'emploi du sucre en brasserie ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 2.666 du 14 août'1942. 
modili6e.e modifiait et co4ifiant les mesures écono-
miques et fiscales concernant les boissons et liquides ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 2:793 du 7 janvier 1944 
concernant les détaillants ue boissons ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.002 du 1" mai 1945, 
modifiée, portant modification de l'assiette et de la quo-
tité des droits sur les alcools ; 

Vu l'ordonnance souveraine te 3.077 du 18 août 1945 
• relative aux obligations des-administrations, sociétés ou 
particuliers qui paient des traitements, salaires déelara 
fions, rétribution:a& toute nature à des personnes doMici- 
liées en France ; 

• ea 
Vu l'ordonnance souveraine n° 3.078 du 18 août 1945 

relative aux porteurs de la grosse d'une créance -hypo7 
thécaire -grevant des immeubles situés en France ; 

Vul'ordonnanceeouveraine n°3.085- du.25.Septentbre 
• 1945 relative aux droits et devoirs des agents•des services. 
fiscaux ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.086 du 25 septembre 
1945, modifiée, relative au- dépôt des valeurs mobilières 
au porteur ; 

Vu Notre ordonnance n° 222 du -6 mai 1950 relative à 
la communication concernant les produits de valeurs mobi-
lières 'étrangères ; 

Vu Nos ordonnances te 1.476 et n" 1.477 du 30 jan 
vice 1957 portant application des dispasitions des lois 
n0  606 et 607 du 20 juin 1955, susvisées ; 

Vu Notre ordonnance n" 1.691 du 17-décembre 1957. 
modifiée, portant réglementation de la police de la cir-
culation routière ; 

Vu Notre ordonnance n° 2.181 du 29 janvier 1960 
ponant réglementation des essences et absinthes et des 
produits assimilés ou susceptibles de lem suppléer ; 

Vu Notre ordonnance n' 3.050 du 23 septembre 1963 
relative au droit de sortie compensateur ; 	- 

Vu Notre ordonnance n" 3.152 du 19 mars 1964, !mil-
fiée, instituant un impôt sur les bénéfices ; 

Vu Notre ordonnance n" 4.178 du 12 décembre 1968 
portant institution du contrôle de Etnt sur les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des assurances ; 

Vu Notre ordonnance le 6.611 du 13 juillet 1979 fixant 
les modalités d'application du Traité de Coopération en 
matière de brevets t'ait à Washington le 19 juin 1970 ; 

Vu Notre ordonnance. te 7.659 du 6 avril 198.3, modi-
fiée, ponant création à compter du 1" avril 1983 d'une. 
taxe sur certaines boissons alcooliques ; 

Vu Notre ordonnance n° 8.249 du 20 mars 1985 rela-
tive à la taxe sur certaines boissons alcooliques ; 

Vu Nitre ordonnance n° 10.325 du 17 octobre 1991 
relative à l'impôt sur les bénéfices ; 

Vu Notre ordonnance d' 10.427 du 9 janvier 1992 
concernant le. brevet européen ; 

Vu Notre ordonnance if 11.887 du 19 février 1996 
portant codification de la législation concernant les taxes 
sur le chiffre d'affaires ; 

Vu Notre ordonnance n° 1.1.995 du 16 juillet 1996 
modifiant l'article 11 de Notre ordonnance n° 11.292 du 

• 29 juin 1994 fixant les conditions d'application de la loi 
n" 1.058 du 10 juin 1983 sur les marques de fabrique, de 
commerce ou de service ; 

Vu Notre ordonnance n" 13.082 du 16 mai 1997 rela-
tive à l'impôt sur les bénéfices ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.449 du 12 mai 1998 
ponant ntajoration des droits applicables à l'occasion de 
l'accompliseement des formalités tendant à la protection 
de la propriété industrielle en matière de brevets d'inven-
tion, dessins et modèles, marques de fabrique. de 
commerce ou de service 

Vu Notre ordonnance n° 13.827 du 15 décembre 1998 
relative à l'introduction de !'Euro ; • 

Vu Notre ordonnance te 13.844 du 6janvier 1999 rela-
tive aux déclarations fiscales souscrites en Euro ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 1301 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons °Mené et Ordonnons 

AkTICIV. PREMIER 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine du 12 juillet 1914 relative au contrôle des 
iaaétaaux précieux. modifiée, sont remplacés par les mon-
tants en. euros figurant dans le tableau suivant 

Articles _.. Francs Euros 

, 530 81 - _ 
270 42 

210 33  

13 a 
--, 

25 100 à 5.000 15 à 750 

15 à 750 26 
0,.................,...à............e...... ........„ 

100 à 5.000 

28 1.500 à-5.000 225 à 750 

ART. 2. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine du 4 mai 1931 concernant le contrôle des décla-
rations d'impôts. modifiée, est remplacé par le montant 
en euros figurant dans le tableau suivant 

MIIIIIIIIIZM Euros  
1111.1 1.5(X) à 5.000 Mill 

ART, 5. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n' 2.448 du I août 1940 concernant k 
contrôle fiscal des débits de tabacs, est remplacé par le 
montent en euros figurant dans k tableau suivant : 

Article Francs Euros 

500 à 5 ex) 10.000 à 50,000 

ART. 6. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n' 2.523 du 9 septembre 194.1 relative aux 
métaux précieux, est remplacé par le montant en euros 
figurant dans se tableau suivant : 

111=11111111=1111 Euros 

1111M 5.000 750 

ART. 7. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n' 2.634 du 29 mai 1942 relative à l'emploi 
dti sucre en brasserie, est remplacé par le montant eneuros 
figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs Euros 

2 1.000 150 

ART. 3. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine re' 1.875 du 13 muai 1936 concernant le régime 
des alcools libres. modifiée, est remplacé par le montant 
en euros figurant dans le tableau suivant 

' Article Francs Euros 

4 	

g••n• ••••••• 

500 à 5.000 

--.........,...........* 

75 à 750 

ART. 4. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n° 2.404 du 21 février 1940 concernant le 
poinçonnage des objets en métal précieux, modifiée, est 
remplacé par le montant en euros figurant dans le tableau 
suivant 

ART. 8. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 2.666 du 14 août 1942, modifiant et codi-
fiant les mesures économiques et fiscales concernant les 
boissons et liquides, modifiée, sont remplaces par les 
montants en euros figurant dans le tableau suivant : 

Articles F Euros 

9 5.000 à 20.000 750 à 3.000 

50Ceà 5.000 75 à 750 

0 bis 1.400 214 

350 51814 

iteeemeeeik 
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Articles Frottes Euros 

19 500 à 5.000 75 à 750 

21 -500 à 5.000 75 à 750 

23 500 à 50)0 75 à 750 

44 500 à 5.000 75 à 750 

1,000 

56 5(X) à 5.000 75 à 750 

77 500 à5.000 75 à 750 

50 

103 500 à 5A)00 75 à 750 

1e4 5.000 à 20.000 750 à 3.000 

100 à 2.000 15 à300 

500 à 5.000 75 à 750 

50 7 

106 100 à 600 

100 à 500 15175 

2.000 à 10.000 300 à 1.500 

200 à 4.000 30 à 600 

1.000 à 4-000 150 à 600 

100 à 500 15 à 75 

100 à 1.000 15 à 150 

1.000 à 10.000 .150 à 1.500 

10 à 150 1 à 20 

5,000 à 10.000 750 à 1.500 

500 à 5.000 75 à 7.50 

122 500 à 5,000 75 à 750 

• 
4100 à 600 15 à 90 

126 500.à 5.()00 75 à 750 

135 1.000_ à 10.000 150 à 1.500 

Articles Francs Euros 

21  3,4 

2 54.8 8,4 

3 7,60 1,20 

161 500 à 5.000 75 à 750 

100 à 500 15 à 75 

186 300 à 1.000 45à 150 

1.000 150 

500 à 2.000 75 à 300 

2.000 300 

;,,50 7 

500 à 5.000 75 à 750 

190 1 0,15 

194 11 1,68 

196 200 à 1.000 30 à 150 

500 à 5.000 75 à 750 

100 à 600 15 à 90 

199 500 à 5.000 75 à 750 

209 500 à 5.000 75 à 750 

210 50() i-:- 5.000 75 à 750 

220 1.000 à 5.000 150 à 750 

10.000 1.500 

500 à 5.000 75 à 750 

500 75 

224A 8.50 1.30 

2,60 

0,54 

226 ' 500 à 5.000 75 à 750 
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Articles Francs Euros 

4'50 

302 600 90 

302 ter 100 à 5.000 15 à 750 

15 
ti 

311 -7 

Ain. 9. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n". 2.793 du 7 janvier 1944 concernant les 
détaillants de boissons est remplacé par le montant en 
euros figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs Eure 

6 100 à 5.000 15 à 750 

Mer. 10. 

Le montant en francs mentionné dans ordonnance 
souveraine n° 3.002 du l'rnai 1945 portant Modifie ation 
de l'assiette et de In quotité des droits sur les alcools, 
modifiée, est remplacé par le montant en curas figurant 
dans le tableau suivant 

Article Francs Euros 

4 10.000 1.500 

ART. 11. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 3.077 du 18 aoCit 1945 relative aux obli-
gations des administrations, sociétés ou particuliers qui 
paient des traitements, salaires, déclarations, rétributions 
de toute nature à des personnes domiciliées en France, 
sont remplacés par les montants en euros figurant. dans 
le tableau suivant : 

Article Francs Euros 

5 5.000 750 

1.000 à 5.000 10.000 à 50.000 

ART. 12. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n' 3.078 du 18. août 1945 relative aux 
porteurs de la grosse d'une créance hypothécaire grevant  

des immeubles situés en France, est remplacé par le mon-
tant en euros figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs Euros 

', 5.000 

• ...1.n..............I.i...f,C.O.,.... , 

750 

Mu'. 13. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine et' 3.086 du 25 septembre 1945 rebtive au 
dépôt des valeurs mobilièreS au porteur,_ modifiée, sont 
remplacés par les montants en euros figurant dans k tableau 
suivant : 

Articles Francs Euros 

1 , 2.000 › ' 	500 

8 5.000 à 10.000 10,000 à 50.000 

9 10.000 1.500 	> 

1.000 à 5,000 2.000 à 10.000 

ART. 14. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 3.085 du 25 septembre 1945 relative lux 
droits et devoirs des agents des services fiscaux. sont rem-
placés par les na-Ornants en euros figurant dans le tableaau 
suivant 

Articles Francs Euros 

4 50.000 16.000 

5 1.000 à 10.000 10.000 à 50000 

1,00 20 

ART. 15. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n° 222 du 6 mai 1950 relative à la communi- 
cation concernant les proîluits de valeurs mobilières étran-
gères, sont remplacés par les-montaes en euros figurant 
dans le taideau suivant 

Articles Francs Euros 

10 5.000 750 

1.000 à 10.000 10.000 à 50.000 
...._....,....- 

11 1.000 à 5.000 10.000 à 25.000 

10.000 à 20.000 '1410.0C4-.: à 75.000 
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ART. 16. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine tic> 2.181 du 29 janvier 1960 portant régle-
mentation les essences et absinthes et des produits 
assimilés oa susceptibles le les suppléer, est remplacé 
par k montant en euros figurant dans le tableau suivant : 

Article 

29 

H Francs Euros 

300 5 2.000 45 à 300 

ART. 17. 

Les montants en francs mention dés dans l'ordonnance 
souveraine a' 3.152 du 19 mars 1964 instituant un impôt 
sur les bénéfices. modifiée, sont remplacés par les mon-
tants en euros figurant dans le tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

9 35.000 5.400 

50_000 7.700 

65.000 10.000 

100.0(X) 15.300 

120.000 18.300 

13 500.0(X) 
--, 

76.000 

1.000.000 152.000 

23 3.000 500 

50 75 

34 100 à 500 

10 5 100 1 5 15 , 

38 1.000 5 10.000 150 5 1.500 

ART. 18. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance' 
souveraine if 7.659 du 6 avril 1983 portant création â.  
compter du P' avril 1983 d'une taxe sur certaines bois-
sons alcooliques. modifiée, est remplacé par le montant 
en euros figurant dans le tableau suivant  

‘ 
Article Francs Euros 

1,111 l 0,15 

- ART. 19. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance 
souveraine n' 8.249 du 20 mars 1985 relatif à la taxe sur 
certaines boissons alcooliques, est remplacé par le mon-. 
tant en euros figurant dans k tableau suivant : 

Article Francs Euros 

I 0.84 091 3 

ART. 20. 

Le montant en francs mentionné dans l'ordonnance -
souveraine n' 1.0.325 du 17 octobre 1991 relative A 1' impôt 
sur les bénéfices, est remplacé par le montant en. euros 
figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs Euros 

1 40.000.000 6.100.000 

ART. 21.. 

Les montants en francs mentionnés dans l' ordonnance 
souveraine n" 11.887 du 19 février 1996 portant codifi-
cation de la législation concernant les taxes sur le chiffre 
d'affaires, sont remplacés par les montants en euros figu-
rant dans le tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

2 70.000 10.000 

--,- 	8 700.000 100.000 

20 500.000 76.000 

23 6.000.000 910.000 

250.000 38.120 

43 10.000 1.500 	, 

e 500  76 

70 12.000 1.830 

82 150 /3 

87 et 89 500.000 76.300 

175.000 27.000 

550.000 84.000 

200.000 30.500 ' 
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Articles Francs Euros 

100.000 15.300 

300.000 45.8(X) 

1.0.000 18.300 

92 345.0(X) 52.700 

420.000 64.1(X) 

105 100 

1.000 150 

106 100 

1.000 

11112.11 

3,75 

107 5.000 

25 

5.000 750 

10.000 1.500 

1(X) 15 

108 bis 5.000 750 

109 bis 100 15 

115 1.0()) 

_ 5.000 75() 

250.000 37.500 

__-,- 
500.000 75.000 

15.000 2.250 

700.000 100.000 

117 5.000 750 

10.000 1.500 

A-19 200 30 

A-110 1.000 

Articles Francs Euros 

5.0(X) 750 

A-116 
 

5.000 
7 
750  

A-128 170 25 

1.400 210 

A-158 250,000 37.5(X) 

1.500.000 230.000 

3.000.01X) 460.000 

15.000.000 2.300.000 

ART, 22. 

Le montant ce  francs ineinâmé dans l'ordonnance.  
souveraine te 13.082 du 16 mai 1997 relative. à l'impôt 
sur les Mnéfices est remplacé par le montant en euros 
figurant dans le tableau suivant 

Artide Fr.Ancs Euros 

6 50.000 8.000 

ART. 23, 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n" 1.876 du 13 mai 1936 concernant le chèque, 
sont remplacés par les montants en euros figurant danç-
le tableau suivant.: 

Articles Francs Euros 

64 50 7,5 

65 20 3 

67 500 à 10.000 75 à 1,500 

ART. 24. 

Les •montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n' 1.691 du 17 décembre 1957 portant régle-
mentation de la police de la circulation routière, modi-
fiée, sont remplaces par les montants en euros figurant 
dans le tableau suivant : 

Article Francs Eure 

207  600 à 6.000 90 à 900 

96 à 2.000 15 à 300 
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Articles Fra nie.;'i,  

300 à 500 45 à 75 

500 à 1.000 75 à lA 

100 à 300 15 à 45 

- .ART. 25. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n> 13.449 du 12 mai 1998 portant majoration 
des droits applicables al' occasion del'accomplissement  
des formalités tendant à la protection de la propriété indus.- 
trielle en matière de brevets d'invention, dessins et modèles, 
marques de fabrique, de commerce ou de service. sont 
remplacés par les montants en euros figurant • dans le 
tableau suivant : 

Articles Fiants Euros 

1.1" Demande de brevet : 270  ,- 22 

Certificat d'addition : 270 41 

65 

_ 
100 

1,2" 105 

120 18 

190 29 

205 31 

375 50 

460 70 

545 83 

630 96 

720 110 

810 123 

990 151 

1.175 179 

1.350 206 

1.550 236 

1350 267 

L800 274 

Articles Francs 

1.850 282 

1.890 288 

2.020 308 

2.140 326 

1,3" 105 16 

16 

1„4' IO 

180 

180 28 

10 1,5 

60 9 

1 3 G 60 9 

1,8' 

1.9° 105 

70 

1.10° 320 

5 

2 90 

55 

250 38 

70 11 

55 9 

80 12 

11° 370 57 

105 16 

65 10 

3.2' 170 26 

3,3° 12 

3,4° 12 
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Articles Francs Euros 

150 23 

85 
,-.- 

13 

50 8 

1111111111 

50 	 

8 

3,5' 

3,6" 

ART. 26. 

Les montants en francs mentionnés dans l'ordonnance 
souveraine n" 4,178 du 12 décembre 1968 portant insti-
tution du contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assu-
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation de l'industrie des asSurances, sont rem-
placés par les montants en euros figurant dans le tableau 
suivant 

Articles Francs Euros 

39 1.000 à 10.000 150 à 1.500 

5.000 à 50.000 750 à 7.500 

20.000 .> 3.000 

100.000 15.000 

40 10.000 à 100.000 ' 1.500 à 15.000 

2.000 à 20.000 300 à 3.000 

10.000 à 100.000 1.500 à 15.000 

42 5.1300 à 50.000 	. 750 à 1.500 

10.000 à 100.0,00 1.500 à 15.000 

1.000 à 10.000 150 à 1.500 

- ART. 27. 

L'article 11 de l'ordonnance souveraine n° 2.666 du-
- 14 août _1942 modifiant et codifiant leS mesures écono-
miques et fiscales. concernant les boissons et liquides. 
modifiée, est rédigé ainsi qu'il suit 

"Les alcools -supportent un droit de consomma-
tion dont le-  tarif est: fixé, par hectolitre d'alcool pur : 

"1 a pour les rhums à 835 euros. 

"2' pour les spiritueux à 1.450 euros ". 

ART. 28. 

A l'article 188 de l'ordonnance souveraine 	2.666 
du 14 août 194.2 modifiant et codifiant les mesures 
économiques et fiscales concernant les boissons et 
liquides, modifiée, sont supprimés les ternies : "et de se 

pourchaque établissement, d'une licence annuelle 
-de .1.500 pakilale par année d'avance", • 

" • ART. 29. 

A article 36de l'ordonnance souveraine n° 1.876 du 
13 mai 1936 concernant le chaque, le terme "francs" est 
remplacé par le terme "euros". 

ART. 30. 

Les dispositions de la présente ordonnance prennent 
effet à compter du 1" janvier 2002. 

ART. 31. 

Sont abrogés : 

- les articles 22, 23. 26. 123, 124.125. 133, 134, 219, 
231, 307 et 307 bis de l'ordonnance souveraine te 2.666 
du 14 août 1942, modifiée. modifiant et codiriant les 
mesures économiques et fiscitleS concernant les boissons 
et liquides ; 

- l'ordonnance souveraine n` 3.557 du 3 novembre 
1947 portant modification des droits d'essai des ouvrages 

	

en métaux 	; 

	

. 	. 
- l'ordonnance souveraine n° 3.753 du 5 octobre 1948 

relative au relèvement du droit de consommation sur les 
alcools ; 

- l'ordonnance souveraine n° 3.831 du 12 février 1949 
portant relèvement du droit de garantie sur les ouvrages 
en métaux précieux ; 

l'ordonnance. souveraine n" 4.110 du 12 septembre 
1968 portant modification des droris de régie ; 

- l'ordonnance souveraine it° 4.408 du 21 février 1970 
portant majoration de certains droits spécifiques sur les 
boissons ; 

- l'ordonnance souveraine n' 5.760 du 28 janvier 
1976 portant relèvement des tarifs des droits de consom-
mation et de fabrication sur les alcools et suppression du 
droit de circulation sur les vins ou moûts entrant dans la 
composition des apéritifs a base de vin ; 

ks articles 1, 2, 3, 4 et Ede l'ordonnance souveraine 
7‘042 du 18 mars 1981 ponant. relèvement des tarifs 

des droits de consommation et de fabrication sur les 
alcools, du droit de circulation sur les vins et du droit 
spécifique sur les bières ; 

- les articles 1, 2 et 4 de l'ordonnance souveraine 
le 7,318 du 15 mis 1982 ponant releveinent des tarifs 
des droits de consommation et & fabrication sur les 
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alcools, du droit de circulation sur les vins et du droit 
spécifique sur les bithes ; 

. l'ordonnance souveraine re 8.248 du 20 mars 1985 
portant relèvement des droits de garantie sur les ouvrages 
de métaux précieux 

- l'Ordonnance souveraine n' 8.872 du 7 mai 1987 
portant relèvement des tarifs des droits de consommation 
et de fateeation sur les alcools z 

- l'ordonnance souveraine n" 11.000 du 23 août 1993 
portant relèvement du tarif du droit_de consommation sur 
les alcools 

- l'ordonnance souveraine te 13.008 du 25 mars 1997. 
portant relèveMent du droit de consommation sur les 
alcools et du tarif du droit spécifique sur les bières, 

l'oelonnance souveraine n° 14.984 du 3 août 2001 
portant adaptation en euros des montants exprimés en 
francs dans certaines ordonhances souveraines prises pour 
l'application des traités internatiOnaux. 

ART. 32. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun  
en ce qui le concerne, de l'exécution de la préseree ordon-
nance. 

Donné en Notre Pilais à Monaco, le vingt-trois novembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA, 

Ordoneumce-Souveraine el5.117 du 23 novembre 2001 
concernant les obligations 	relatives à l'euro.-  

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention franco-monégasque dul8 mai 1963, 
rendue ea:"&utoire par Notre ordonnance n° 3037 du 
19 août 1963 ; 

Vu Notre ordonnance n' 3.152 du 19 mars 1964 insti-
tuant un impôt sur les bénéfices, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.659 du 6 avril 1983 portant 
création d'une taxe à compter dia te avril 1983 sur 
certaines boissons alcooliques, modifiée ; 

Vu la loin" 1.211 du 28 décembre 1998 portant diverses 
dispositions relatives à l'introduction de l'euro ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.827 du 15 décembre 1998 
relative à l'introduction de l'euro ; 

Vu Notre ordonnance. n' 13.844 du 6 janvier 1999 rela-
tive aux déclarations fiscales souscrites en euro ; 

Vu Notre ordonnance a" 11,887 du 19 février 1996 
ponant codification de la légiSlation.eoncernant les taxes 
sur le chiffre d'affaires et les taxes assimilées, modi-
fiée z 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 2001.  qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre4Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PRENHER 

Par dérogation aux délais prévus par les articles 
A-139. A-140 et A-144 à A-147 de l'annexe au Code des 
taxes. les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée sont 
tenus de dépôserà la Recette des Taxes la déclaration 
prévue à l'article 70 du code des taxes et afférente au mois 
de novembre 2001, accompagnée le cas échéant de la taxe 
exigible, au plus tard le 14 décembre 2001". 

ART. 2. 

"Le non respect du délai prévu à l'article précédent 
entraînera l'application des amendes et intérêts de retard 
prévus aux articles 105. 110 et 111" du code'des taxes". 

ART. 3. 

"A compter du 1" janvier 2002, toute personne 
physique ou morale et toute association redevable d'un 
impôt ou de la taxe sur la valeur ajoutée tiendra sa cormptà,  
bilité et déposera ses déclarations fiscales en eurcia7 com-
pris celles .afférentes à une période antérieure". 

ART., 4; 

Notre Secrétaire d'Etat. NotreDirecteur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont charge:Se  chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Domié en Notre Palais à Monaco, lei vingt-trois novembre 
deux mille un. 	 • 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 
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Ordonnance .Souveraine n" 15, I 18 du 23 novembre 
200 1 portant adaptation en euros des montants expri-
més en frottes clans certaines ordonnances souve-
raines prises pour l'extecution de dispositions constitu-
tionnelles Ou législatives. 

RAINIER Hl 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu les accords particuliers intervenus entra la Principauté 
de Monaco et la République Française : 

Vu les dispositions del•écluinge de lettrés franco-moné-
gasques concernant l'introduction de l'Euro à Monaco 
rendues exécutoires par Notre ordonnance n' 13.916 du 
ln mars 1999 ; 

Vu la loi n° 564 du 15 juin 19e2 autorisant les services 
administratifs à percevoir des droits à l'occasion de la 
délivrance de certaines pièces ou de l'accomplissement 
de formalité 	- 

Vu la loi n" 721 du 21 décembre 1961 instituant un 
répertoire du. commerce et de l'industrie ; 

Vu la loi n° 760 du 26 mai 1965 sur les protêts 

Vu la loi n" 797.du 18 février 1966 relative aux sociétés 
civiles ; 

Vu la loi n° 879 du 26 février 1970 relative aux groti-
pernents d'intérêt économique ; 

• Vu la loi Ir" 918 du 27 décembre 197.1 sur les établis-
sements publics ; - 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale ; 

Vu la loi n" 1£08 du 4 juillet 1978 sur la profession 
d'agent commercial ; 

Vu la loi n° 1.130 du 8 janvier 1990 relative aux fonds 
communs de placement ; 

Vu la loi n" 1.162 du 7 juillet 1993 relative ea la partici-
pation des organismes financiers à la lutte contre le blan-
chiment de capitaux : 

Vu la loi re I .198 du 27 mars 1998 portant Code de la 
Mer ; 

Vu la loi nt> 1.221 du 9 novembre 1999 sur les droits 
de timbre ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 22 janvier 1891 sur la 
discipline maritime ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 2 juillet 1908 sur le 
Service de la Marine et la Police Maritime ; 

Vu l'ordonnance souveraine du 15 octobre 1915 sur 
la naturalisation monégasque des navires ; 

Vu Notre ordonnance n" 403 du 15 tuai 1951, modi-
fiée, instituant un droit de chancellerie pour les actes de 
naturalisation ou de réintégration dans la nationalité 
monégasque ; 

Vu Notre ordonnance te 2.097 du 23 octobre 1959, 
tiuifiée,  réglementant les marchés de r Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 2.853 du 22 juin 1962, modi-
fiée, portant application de la loi n" 721 du 21 décembre 
1961 instituant un répertoire du commerce et de l'indus-
trie 

Vu Notre ordonnance n" 3.251 du 12 octobre 1964. 
modifiée,-  portant application de la loi n" 760 du 26 mai 
1965 sur les protêts ; 

Vu Notre ordonnance n" 3.573 du 11 mai 1966. modi-
fiée, portant application de la loi ne 797 du 18 février 
1966 relative aux sociétés civiles ; 

Vu Notre ordonnance n' 3.815 du 23 juin 1967., nate-
liée, fixant les règles de mouvement et de stationnement 
des navires dans le port ; 

Vu Notre ordonnance n" 4.528 du 10 abilt 1970, modi-
fiée, portant application de la loi n'i•879 dti. 26-février 
1970 relative aux groupements d'intérêt économique ; 

Vu Notre ordonnance le 5.055 du 8 décembre 1972 
sur ieS..çonditions d'administration et .de gestion edmi-
nistratiVe et comptable des établissements publics 

Vu Notre ordonnanée n° 5.099 du 15 février. 1973 régle-
mentant l' utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires : 

Vu Notre ordonnance n° 6.418 du 6 décembre 1978 
fixant, en ce qui concerne le registre spécial 
d'inscription, les modalités d'application de la loi 
n° 1.008 du 4 juillet 1978 sur la profession d'agent 
commercial ; 

Vu Notre ordonnance n" 8.043 du 28 juin 1984 rela-
tive aux actes et formalités de greffe ; 

Vu Notre ordonnance n' 9.641 du 5 décembre 1989 
relative à la conduite des navires de plaisance à moteur ; 

Vu Notre ordonnance n' 9.867 du 26 juillet 1990 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 1.130 du 8 jan-
vier 1990 rentive aux fonds communs de placement z 

Vu Notre ordonnance re 1 f..160 du 24 janvier 1994 
fixant les conditions d'application de la loi n4)  1.162 de. 
7 juillet 1993 relative à la participation des organismes 
financiers à la lutte contre le blanchiment des capitaux 

Vu Notre ordonnance te 11.401 du 21 novembre 1994 
fixant le montant des droits à percevoir en vertu de la loi 
n" 564 du 15 juin 1952 autorisant les services adminis-
tratifs à percevoir des droits à l'occasion de la délivrance 
de certaines pièces ou de l'accomplissement de forma-
lité -• 
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Vu Notre ordonnance n°  11,519 du.4 avril 1995 régle-
mentant Io marchés de hi Commune 

Vu Notre ordonnance n° 11.520 du 4 avril 1995 régle-
mentant les marchés des établissements publics 

Vu Notre ordonnance n 13.827 du 15 décembre 1998 
relative à l'introduction de l'Euro ; 

Vu Notre ordonnance se 14.29() du 9 décembre 1999 
portant application de la loi n° 1.221 du 9 novembre 1999 
sur les droits de timbre ; . 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d' Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 2.097 du 23 octobre 1959 ré.glementant les 
marchés de 1.' Etat, modifiée. sont remplacés parles mon-
tants en euros figurant dans le tableau suivant 

Articles Francs Euros 

10,1' 1.100.000 170.000 

10.2° 500.000 75.000 

10.3° 30.000 4.500 

ART. 2. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 11.519 du 4 avril 1995 réglementant. les • 
marchés de la Commune sont remplacés par les Montants 
en euros- figurant dans le. tableau .suivant 

Articles Euros 

10.1' 600.000 90.000 

10,2° 300.000 45.000 

10,3' 30.000 4.500 

ART. 3. 

Les montants en francle figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 11.520 du 4 avril 1995 réglementant les 
marchés des établissements publics sont remplacés par 
les montants en euros figurant dans le tableau suivant : 

Articles ,.. Francs fre.,saros 

10.1' 600.000 W),000 

10.2° 300.000 45.000 

10,3'`° 30.000 4.500 

ART. 4. 

Le montant, en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990 fixant, les f:ondi-
fions d'application de la loâ d' 1,130 du 8 janvier 1990 
relative aux fonds communs de placement est -remplacé 
par le montant en euros figurant .dans le tableau sui-
vant. : 

Article Francs Euros 

41 500.000.000 80.000.000 

ART. 5. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance . 
souveraine n° 5.099 du 15 février 1973 réglementant 
l'utilisation du port, des quais et des dépendançes 
portuaires sont remplacés par les montants en euros 
rant dans le tableau suivant 

Articles Francs Euros 

39 6 

78 12 

156 .4 

19 1.560 /38 

780 119 

ART. 6, 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine du 15 octobre 1915 sur la naturalisation 
monégasque des navires sont remplacés par lés montants 
en euros figursnt dans k tableau suivant 

Article Francs Euros 

14 ,26 4 
• 

63 10 



Euros 

30 

260 	 40 

265 	 40 

290 	 44 

330 	 • 50 

334 	 51 

-380 	 58 

Article Francs 

1.130 

1.280 

180 	 27 

181 	 28 2.750 
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Art cle Francs Euros 

127 19 

260 40 '- 

Ani. 7. 

Le montant en francs figurant dans l'ordonnance du 
22 janvier 1.891 sur la discipline maritime est remplacé: 
par le montant en euros figurant dans k tableau sui-
vant : 

Article 	Francs 	 Euros 

9 bis 111111.11 8 

ART. 8. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 1815 du 23 juin 1967 fixant. les règles de 
mouvement et de stationnement des navires dans lé port, 
modifiée, sont. remplacés par les montants en euros figu-

-rant dans le tableau suivant : 

Articles . Francs 	 Euros 

20 	 16 

31  • 

37 

1.41 	 21 

153 	 '3 

1.305 
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A r11ele Euro% 

3.260 . 	497 

3.500 534 

3,540 540 

3.600 549 

ib. 
3.800 579 

3.880 591 

4.000 61. 0 

4,230 645 

4.3(30 656 

4.350 663 

....*............ 
5.000 762 

5.190 791 

5.200 793 

5.604) 854 

5.710 870 

5.800 884 

6.070 925 

6,f20 933 

6.500 990 

e.570 1.002 

7.500 1.143 

7.550 1.151 

7.760 1.183 

8.800 1.362 

Francs Euros 

9.600 1.464 

10.000 1.524 

10.500 1.600 

10.890 1.660 

11.900 1.814 

12.830 1.956 

13.100 1.997 

14.700  2.241 
...e..............«...... 

15.200 2.317 

17.660 2,692 

19.790 3.017 

21.500 3.278 

26.300 4.009 

30.360 4.628 

31.800 4.848 

33.000 5.031 

40.600 (y.189 

43.500 6.632 

50.280 7.665 

55_100 8,340.  

73,00 11.190 

120.700 18.400 

143.600 21.892 

20 bis 
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Articles 

Fronts %rus 

12 2 

30 5 

300 46 

600 91 

1.200 183 

1.500 229 

ART. 9. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n" 9.641 du 5 décembre 1989 relative à la 
conduite des navires de plaisance à moteur sont rempla-
cés par les- montants en euros figurant dans le tableau sui-
vant : 

Article Francs Euros 

8 27 

210 32 

ART. 10. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance du 
2 juillet 1908 sur le Service de la -Marine et la Police 
Maritime sont remplacés par les montants en euros 'figu-
rant dans le tableau suivant : 

Francs 	Euros 

AR'L 13. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 3,251 du 12 octobre 1964 portant applica-
tion de‘a loi n° 760 du 26 mai 1965 sur les protêts, modi-
fiée, sont remplacés par les montants en euros figurant 
dans le tableau suivant.: 

Article 	Francs 

Article Francs Euros 

9(X) 137 

1,800 274 

ART. 11. 

Les menines en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n" 11.160 du 24 janvier 1994 fixant les condi-
tions d'application de la loi le 1.162 du 7 juillet 1993 
relative à la participation des organismes financiers à la 
lutte contre le blanchiment des capitaux sont remplacés 
par les montants en euros figurant dans le tableau sui-
vant- ; 

Articles Francs Euros 

200.000 30.000 

3,1° 2,000.000 300.000 

6,1° 200.000 30.000 

62' 200.000 - 4, 	30.000 

ART. 12. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n".2.853 du 22. juin 1962 portant application 
de la loi n' 721 du 21 décembre 1961 instituant un réper-
toire du commerce et de l'industrie, modifiée, sont rem-
placés par les montants en euros figurant dans le tableau 
Miivant : 
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Article Franoi Euros 

12 2 

24 4 

30 5 

300 48 

ART. 14. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
ouvcraine n" 3.573 du.  H niai 1966 portant bpplication 

de la loi n' 797 du 18 février 1966 relative aux sociétés 
civiles. modifiée, sont remplacés par les montants en euros 
figurant dans le tableau suivant 

Article Francs Fane 

1 21 3 

43 7 

320 50 

ART. 15. 

Les montants en francs. figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 4.528 du 10 août 1970 portant application 
de la loi n" 879 du 26 février 1970 relative aux gsoupe-
ments d'intérêt économique, modifiée. sont remplacés 
par les montants en euros figurant dans le tableau sui-
vant : 

Article Francs bine 

i 21 3 

43 

107 17 

320 50 

ART. 16. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 6.418 du 6 décembre 1978 fixant. en ce qui 
concerne le registre spécial d'inscription, les modalités 
d'application de la loi n' L008 du 4 juillet 1978 sur la 
profession d'agent commet-Citai sont remplacés par les 
montants en euros figurant dans le tableau suivant : 

Article Francs Euros 

I 18 

i?  37 6 

120 19 

175 27 

ART, 17. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n' 11.401 du 21 novembre 1994 fixant le mon-
tant des droits à percevoir en vertu de la loi tt° 564 du 
15 itein 1952 autorisant les services administratifs à perce-
voir des droits à l'oecasion de la délivrance de certaines 
pièces ou de l'accomplissement de formalité sont rem 
placés par les Montants en euros figurant dans le-tableau 
suivant 

Articles 	Francs 	Euros 

• 
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Articles Francs Euros 

1,14" 

I , I 5' 3 

1,16' 9 1,5 

18 

90 14 

.:. 2 • 16 2,5 

ART. 18. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine re 8.043 du 28 juin 1984 relative aux actes et 
formalités de greffe sont remplacés par les montants en 
euros figurant dans le tableau suivant : 

Articles Francs Euros 

2,1' 2f) 3 

"..1° 20.000 3.000 

20.001 3.001 

40.000 6.000 

40.001 6.001 

60.000 9.000 

3,1"  0.30 

3,2' _  0,80 

Article Francs  Euros 
----, 

4 LUX) 170 

11.0(X) 1.700 

ART. 20. 

L'article I de l'ordonnance souveraine n" 14.290 du 
9 décembre 1999 portant application de la loi te 1.221 
du 9 novembre 1999 sur les droits de timbre est modifié 
ainsi qu'il suit 

"A rt 1 : Les valeursjaeiales des timbres mobiles 
s fiscaux institués par l'article 3 de la loi n" 1.221 
du 9 novembre 1999 sont les suivants : 0.50 ; 
1 : 2 : 3 f." ; 4 	: JO 	20 	30 
50 ". 

ART. 21. 

A l'article 3 de l'ordonnance souveraine n° 14.290 du 
9 décembre 1999 portant application de la loi n° 1.221 
du 9 novembre 1999 sur les droits de timbre, les termes 
"A compter du le janvier 2000" sont remplacés par les 
termes ".A compter du r janvier 2002". 

ART. 22. 

Les dispositions dé la présente ordonnance prennent 
effet à compter du 1' janvier 2002. 

ART. 23.  

L'ordonnance souveraine n° 14.985 du 3 août 2001. 
portant adaptation en ,euros des montants exprimés. en 
francs dans certaines ordonnances souveraines prises pour 
l'exécution de dispositions constitutionnelles ou législa-
tives ese, abrogée. • 

ART. 24..  

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Pirecteur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de I* exécution de la présente ordon-
nance. 

ART. 19. 

Donné en Nont Palais à Monaco, le vingt-mdtis newernbre 
deux mille un. 

Les montants en francs figurant dans l'ordonnance 
souveraine n° 403 du 15 mai 1951 instituant un droit de 
chancellerie pour les actes de naturalisation ou de réin-
tégration dans la nationalité monégasque, modifiée, sont 
remplacés par les montants en euros figurant dans le 
tableau suivant : 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. 

RAINIER. 
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en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notm Palais à Monaco. !c vingt-trois novembre 
deux mille un, 

RAINIER. 
• es 

Par le Prince. 
te Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Sauver ahle 15,119 du 23 novembre 2001 
portant nomination d'un Conseiller auprès de 
Ambassade de Monaco en France, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance a' 13.831 du 23 décembre 
1998 portant nomination d'un Premier Secrétaire 
auprès de l'Ambassade de Monaco en France 

Avons Ordonné et Ordonnons 

My'Cierievieve VATRICAN,PremierSecrtaire d' Arnbas-
sade, est nominée Conseiller auprès de Notre Ambassade 
en France. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judidaires et Notre Ministre d'Etat son chargés, chacun 
en cc qui lé concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois novembre 
deux mille un.. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA., 

Ordonnance Souveraine n" 15.120 du 23 novembre 2001 
portant nomination d'un Premier Secrétaire auprès 
de l'Ambassade-de Monaco en France. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance n" 13.832 du 23 décembre 1998 
portant nomination d*un Secrétaire auprès de l'Ambassade 
de Monaco en France ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M"' Carole LANTERI. Secrétaire d' Ambassade, est 
nommée Premier Secrétaire auprès de Notre Ambassade 
en France. 

Nqtre Secrétaire dlitat, Notre Directeur. des Services 
Judiciaires et Notre Ministre 4 Etat sont chargés, chacun I 

Ordonnance Souveraine 15.121 du 23 novembre 2001 
portant nomination d'un Secrétaire auprès de 
l'Ambassade de-Monaco en France. 

- 	RAINIER Ill 
PAR. LA  GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Frédéric LABARRERE est nommé Secrétaire auprès 
de Notre Ambassade en France et titularisé dans le grade 
correspondant. 

Notre Secrétaire d'État. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente Mon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le vingt-trois novembre • 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOI,ELLA. 

Ordonnance Souveraine n° 15,122 du 23 novembre 2001 
portant nomination f_'un Deuxième Secrétaire à la 
Mission Permutent ede Monaco auprès de l'Office des 
Nations Unies à Genève. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution 
• 

RAINIER. 



Cette nomination prend effet àeompterdu 1 nnovembre 
2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Noue Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA. 

'ereïda.. aFeh 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Philippe BriterANI est nommé dans l'emploi 
de Deuxième Secrétaire à la Mission Permanente de la 
Principauté à Monaco auprès de l'Office des Nations 
Unies à Genève et titularisé dans k grade correspon-
dant à compter du Icr octobre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directear des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Eiat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois novembre 
deux mille un. 

RAINIER, 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. 

Ordonnance Souveraine n" 15.126 du 23 novembre 2001 
portant nominationd'unchargéde Mission auMinistère 
d'Eten (Secrétariat du Département de l'Intérieur). 

RAINIER III 
?AR LA. GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n0  14.086 du 21 juillet 1999 
ponant nomination d'un Adjoint Administratif au Ministère 
d'Etat (Secrétariat du Département de l'Intérieur) ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 2001 qui. Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonmns 

M"" Virginie MARGOSSIAN, épouse COITA; Adjoint 
Administratif au Ministère d'Etat (Secrétariat du 
Département de t'Intérieur). est nommée Chargé de 
Mission à ce même Secrétariat.  

en cequi k concerne. de l'exécution de la présen e ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k vingt-unis novembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. NOVELLA, 

Ordonnance Souveraine n° 15.127 du 23 novembre.2001 
- pot:cuti promotion au g-  tYkle de Capitaine à la Compagnie 
des Sapeurs..Pompiers. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE 1VIONACO 

Vu Notre ordonnance n' 8.017 du 1i” juin 1984 
portant statut des militaires de la. Force Publique ; 

Vu Notre ordonnance n0  13.274 du 19 janvier 1998 
ponant nomination d'un Lieutenant à la Compagnie des 
Sapeurs-Pompiers ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 octobre 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre. Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnork4 

Le Lieutenant Gilbert LAVALLEE de la Compagnie des 
Sapeurs-Pompiers est promu au grade de Capitaine avec 
effet du 19 novembre 2001. 

Notre Secrétaire dEtat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Lkmarté en Notre Palais à Monaco, le vingt-tmis novembre 
cieux mille un. 

RAINIER. 
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Ordonnance Souveraine n° 15.128 du 23 novembre 2001 
acceptant la démission d'un finectionetaire, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONAC(.) 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des • 
fonctionnaires de l' Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi 	975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordanance n' 12160 du 28 janvier 1997 
ponant nomination d'un Commis à ta Direction des 
Services Fiscaux ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement cri 
date du 24 octobre 2001 qui Nous a été cominuniOuée par 
Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La démission de M. Stephan NARD(, Commis à la 
Direction des Services Fiscaux, est acceptée, avec effet 
du 1" octobre 2001. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance.. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trais novembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovEet.A. 

Ordonnance Souveraine n° 15.130 du 28 novembre 2001 
cutorisant le port de décoration. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciairs, Notre Ministre d'Etat et k Chancelier de 
l'Ordry de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la préeewe ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k vingt-huit novembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. Novnt.A. 

Ordonnance Souveraine n' 15.131 du 28 Yfovembre 
2001 portant naturalisation numégasque. 

RAINIER Iii 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la- requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Gabriel, Nicolas, Baptistin DEttioNGEo-r, tendant à son 
admission parmi Nos Sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992. Modifiée par 
la loi n° [.199 du 26 décembre -1997. et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

•t; 
Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 

9 mars 1918; 

Vu Notre ordonnance te 403 du, 15 mai 1951, modi-
fiée 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

RAINIER. III.  
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

lie' Patricia RIF:Y, épouse PASQJIff, est autorisée à 
porter les insignes de Chevalier de l'Ordre des Palmes 
Académiques qui lui ont été conférés par i.e Gouvernement 
de la République Française. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Gabriel, Nicolas, Baptistin DiedownitYr, né 
le 15 avril 1907 à Isola (Alpes-Maritimes), est naturalisé 
monégasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits ee prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n°  1.155 du.  
18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Seçrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 

e 
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en ce qui k concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Rilais à Monaco, le vingt-huit novembre 
deux mille WC 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État 

R. NCVFLI,A. 

Erratum à l'ordonnance souveraine ne 15.112 du 
18 novembre 2001 décernant la Médaille du Mérite 
National au Sang, .publiée au "Journal de Monaco" 
du 30 novembre 200/. 

Lire page 1773 : 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

La Médaille en Argent du Mérite National du Sang est 
décernée à : 

Au Heu de la Médaille en Vermeil. 

Le reste sans changement. 

• Monaco, k 7 décembre 2001. 

Vu la loi n' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordottnnuce du 
ti nuns 1895, notamment en ce. qui concerne la nomination, les attri-
butions ci la responsabilité des Commissaires aux comptes, modifiée 
pur la loi n' 1,208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance souveraine ta" 3.167 du 19 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en comatandite par 
art ions : 

vu  in  del ibeint  di., Couse  tt de  Gouvernement eu  date tta  14 novent, 
bre 2001 : 

Arrêtons 

Art7'n1.1.: l'ait Alti tt. 

La sncieté anonyme monégasque dénommai& "S.A .M. Ai ,stw Eternets" 
est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent des actes 
en brevet en date des 8 juin ex 22 octobre. 2001. 

ART, 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégraleirient dans le "lomat 
Mottaca7,'. dans les débris et après accomplissement des formalités 

prévues par les lois n' 71 du 3 janvier 1924. n' 216 du 2" février 1936 
et par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute medification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En appliCation des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du .6 juin 1867 sur la police générale concernant les établis-
sements dangereux. insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la 
toi n" 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection. du travail, le président 
du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité 
commerciale et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel ne 2001-625 du 30novembre 2001 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
sociétéanonynw monégasque dénommée "S.A.M. ALPEN 
EDMON5-. 

Nous. Ministre d'État de let Principauté, 

Vu la demande aux tins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "S..A.M. AITEN 
Fierions", présentée par les fondateurs 

Vu les aces en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros. c.t.:xisé en 1.000 actions de 150 euros chacune, 
reçus par M' P,-L. 	ne aire, les 8 juin et 22 octobre 2001 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895. nindifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907. '10 juin 1909 pas-  les lois it" 71 du 3 janvier 1924 
n' 216 du 2/ février 1936 et pat les ordonnances-lois re 340 du 
linats 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente novembre 
deux mille te. 

Le Ministre d'Étai, 
P. Latctiatua. 

Arrêté Ministériel n° 2001-626 du 30 novembre 2001 
po, tant autorisation et apn-obation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée "A TTC 

Nous. Ministre d'État de la Principauté.' 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénonmréç "ATTC S.A.M." 
présentée par 1es fondateurs ; 



) 
Arrêtons 

ARTIC1 PRENIMR 

sociée anonyme inenegasqueciénommée"Niaxmect, ASSLIKANCES" 
est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés Les statuts de la société tels qu'ils résultent de Pacte 
en brevet en date du 12 octobre 2001. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 'Journal 
de Nicinaco'°. dans.les délais et après acconiplisseàlent des formalités . 
prévues par les lois.n' 71 det 3 janvier 1924. W---'21.6 du 27 février 1936 
et par l'Ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
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Vu ritete ett brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 150.00(1 miros, divisé en 1.000 actions de 150 curas chacune. reçu 
par 	REys notaire, le 13 juillet 21)00 

Vu l'ordonnance de 5 tuais 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909. par les lois re 71 du 3 janvier 1924. 
n' 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances lois n' .340 du 
Il mars 1942 et n" 342 du 25 mars 1942 : 

Vu la loi n" 408 du mianyier 1945 complétant V.,Tirdontrance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri- 
butions et la responsabilité des Commissaires ;net comptes, modCte ..„ 
par la toi n" 1.208 du 24  décembre 1998 : 

Vu l'ordonnance souveraine re 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement dei_ bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
redore.; 

Vu la déleiération du Conseil& (1auvernernent en datedu 14 novem-
bre 2001 

A rrêton.s 

Aarcte PREMIER 

La société anonyme monégasque denormnée "ATTC S.A.M." est 
autorisée. 

ART. 2- 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils tésultent de l'acte 
en brevet en date du 13 juillet 2000. 

A rri,té Ministériel n' 2001..627 du 30 noyembre 2001 
portant autorisation Cf approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénoonnée "MAN -ANC'E 
ASSURANCES 	• 

Litas, Ministre dÉtat de la Princilatuai. 

Vu la demande aux tins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée i'VIA.WK:1-1'AWJRANCKS". 
présentée par les fondateurs 

Vu Patte en Inexet contenant les statuts delalïte société au capital 
de 2.200,000eurns. iv îsé en 10.0(10 actions& 25tieuroschaetine, reçu 
par ' H. R.nv, notaire, le 12 octobre 2001 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895. modifiée par leS onlonmences des 
17 septembre 1907,10 Jilin 1909. par les lois te 71 du 3 janvier 1924; 
n' 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois 	-.V11-du 
11 man 1942 en' )42 du 25 mars 1942 

Vu la loi n' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordoetinnee du 
5 mars 1895, m'ami-ment en ce qui concerne la nomination, les ami-
butiOins et la epponsabilité des Commissaires: aux comptes. Modifiée. 
par la loi n' F208 du 24 décembre 1998 : 

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.167 du 29.janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions : 

Vu la délibénitiorr du Conseil de Gouvernement en date du 14 novent- 
ART. 3, 	 I bre 2001 ; 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le"Journal 
de Monaco". dans les délais et après accompliesement des formalités 
prévues par les lois ta' 71 du 3 janvier 1924.. n" 216 du 27 février 1936' 
et par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5, 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police minérale concernant les établis 
sements dangeree. insalubres et.incommodes, et par l'article 4 de la 
loi re' 537 du 12 mai 1951_ relative àfinspection du travail, le président 
du Conseil &Administration est tenu desoll iciter du Gouvernement les 
autorisations prévues. préalablement à l'exercice de route activité 
commerciale et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension. aménagement. 

ART. (.1. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'amimie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. ART. 5. 

Toute modification aux statuts susvisée devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 	 ' 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente novembre 
deux mille un. 

3e7istre d'État, 
P. Lnetutte7Q, 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établis-
sements dangereux. insalubres et incommodes. et pat l'article 4 de la 
lai re 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président 
du Conseil d'Adminisnation est tenu de solfie j'ici. du Gouvernement ks 
autorisations prévues, préalablerneleà l'exercice de toute activité coin-
naeretale et indastnelle dans les locaux que la société se propose dite- 

i',2:1,:âleita; 4 



Le Mietist,,e d'État. 
P. LECIEK'Q, 

Le Ministre d'État, 
P. LECLERM. 
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1...es utêmes formalités devront être accomplies h l'oe.easion de tout 
transfert, transformation, extension. anténagenvent. 

A nt 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les rilltitICCS et 8iC0110t1lie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le trente novembre 
deux mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. I.X(1.1.R.C. 

Arrêté Ministériel n° 2001-628 du 30 novembre 2001 
autorisant la modification des statuts de In société 
anonyme'monégasque dénommée "iINSBACHER 
(Moett'o) 	".  

Arrété Ministériel n"2001.629 du 3() novembre 2001 
autorisant la modification  ries statuts de la- soeiéte 
anonyme Inonégasque dénommée "A TELIERS DE 
ColveRuctu NS MEC ANIQVCS LT aucTRIQIii.S" (m' abrégé 
"S,A.C.O.M. 

Mata, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande: présentée par Ils dirigeants de Itt société anonyme 
monégasque dénommée "Ateliers de Constructinns Mecariiques et 
Électriques" en abrégé "S.A,C.O.M.E." agissant en vertu des 
pouvoirs it eux confiés par les assemblées générales extraordinaires des • 
actionnaires de ladite société. 

Vu les pros-és-• verbau x desdites assemblées générales extraordi naires 
tonnes à Monaco. les 29 juin et 25 septembre 2001 

. 	. 
Vu les article i6 et 17 de l'ottlonnence du 5 mars 1895 sur les sociétés 

anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942 : 

. Vula délibération du Cone il de Gouvernement date du 14 novent- • 
bre 2001 ; 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande -présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "AusnACHER (MONACO) S.A .M." agissant en 
vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordi-
naire des actionnaires de ladite société 

Vu le procès- verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, k 18 mai 200i : 

Vie les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 189.5 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par acriores. modifiés par la loi n' 7! du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du H mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseilde G ou verneme nt ea date du l4 novem-
bre 2001 ; 

Arrêtons 

ARTICI t? PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

-de l'article 3 des statuts (objet social) z 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 18 mai 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au -Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalitésprévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de Fordonnancedu.5 mats 1895:, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 dtt 11 nies 1942, susvisée. 

ART. 3. 

le Conseiller de Gouvernement pour leS Finances et I'Ec"nornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. lé trente novembre 
deux mille tin. 

Arrêtons 

Aturtcun Pananaa. 

Sont autorisées les modifications 

10) de l'article 4 des statuts (siège social) 

21 de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 5 millions de francs h celle de 1 million 
d'euros et d'augmenter la valeur nominale de l'action de la 
somme de 1.250 francs-à celle de 250 euros 

3') des articles 7 et 8 des statuts (actions) ; 

40) de l'article 12 des statuts (nomination des membres du Conseil 
d' Administration) ; 

5') de l'article 13 de: statuts (réunion du Conseil d'Administration) ; 

61 de l'article 14 del. statuts (Assemblées Générales) : 

7') de l'article 23 des statuts (bénéfices) ; 

8°) de l'article 25 des statuts (dissolution-liquidation) : 

9) de l'article 26 des statuts-contestations) 

- résultant des résolutions adoptées parles assemblées générales extra-
ordinaiirs ternies les 29- juin.et 25 septembre 2001. . 

ART.. 2.. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au -Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par k troi-
sièrne alittêa de l'article 17 de-;;ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par i'ordotinanee-ksi n°:310 du 11 mars 1042, su.svisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement polir les Finances et l'Econornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le trente noVembre 
deux mille un. 
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Arrêté Ministériel te' 2001-630 du .30 novembre 2(Xli 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée -DAR RESTAURANT 

Nous. Ministre d'État de ta Principauté. 

Vii la dernatide présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque démunit& "BAR RESTAURANT RA:mente" agissant en vertu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société : 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 10 juin 2001 : 

Vil les eutieles 16 Ci 17 de l'ortknuirmce du 5 mats 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la toi n' 71 de,..e. 
3. janvier 1924 ci par l'ordonnance-loi n" 340 du t 1 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Got..ernetnent en date dul4 novem-
bre 2001 ; 

A rrêinns : 

ARTICTI PRENUER. 

Est autorisée le modification : 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 10 juin 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" apres accomplissement des formalités prévues pi-  te tmi-
sième alinéa de `,'article 17 de 1' ordonnanee du 5 mars 1895. modifié 
par 1' orckennance-loi te 340 du 11 mars 1942. susvisée. 	- 

ART. 3. 

Le .Conseiller de Gouvernement pour les Finances et r Econornie 
est chargé de l'exécution du présent arr'été. 

Fait à rs.lonaeo. en l'Hôtel du Gouvernement. te trente novembre 
deux mille un. 

Le Ministre d'en 
P. Leiceneco. 

Arrêté Ministériel Pl° 2001-633 du 3 décembre 2001 abro-
geant I 'at-rêté ministériel n° 82-97 en date du >février 
1982 portant autorisation d'exercer la profession 
d'infirmière. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu l'ordonnance souveraine du. 1" avril 1921 sur l'exercice de la 
meceecine et de la profession 	 médicale, modifiée ; 

Vu la demande de M"" Marie-Jeanne CitoteARD 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 6 novem-
bre 2001 ; 

Arrêtons : 

Annan PReetteit. 

L'attige ministériel n" 82-97 en date du 26 février 1,.)824autorisant 
M" Marie-Jeanne Cens uARD à exercer la profession d'infirmière est 
abrogé. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pouf Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent artt3té. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gottvetnetuenn le trois décembre deux 
mille un. 

Le Ministre (iÈtin. 
P. 1.,n-tx..RCQ. . 

Arrèté Ministériel n° 200.1-634 du 3 décembre 2001 fixant 
le classement des restaurants, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu l'ordonnance-loi te 307 du 10 janvier 1941 modifiant, complé-
tant et codifiant la législation des prix 

Vul' ordo-nnance-loi n°  344 du 29 mai 1942 modifiant l'ordonnance---
loi le 307 du 10 janvier 1941 

Vu l'ordonnance-loi d 384 du 5 mai 1944 modifiant l'ordonnance-
loi n' 307 du 10 janvier 1941 

Vu t'ordonnance souveraine te 1.206 du 25 juin 1959 portant eréa-
tion d'une Commission de l'Hôtellerie : - 

Vu l'arrêté ministériel n" 94-362 du .31 août 1994 fixant les normes 
de classement des restaurants, notamment son article 8 ; 

Vu l'ant"té ministériel n" 97-138 .du 26 mars 1997 pcetant ntodifi-
cation de i' arrêté ministériel n°  94-362 du 31 aotit 19914 fixant les nonnes 
de classement des restaurants 

Vu l'arrêté ministériel re 97-139 du 26 mars 1997 fixant le classe-
ment des restaurants 

Vu l'arrêté ministériel le 2001-31 du 17 janvier 2001 fixant le cla.s-
sentent des restaurants 

Vu Iadél ibératiori du Conseil de Onu'. t.enentent en date du 14 novent-
bte 2001.; 

Arrêtons : 

ARet'et.e_ PResuER, 

Le restaurant visé àf article premier de l'arrêté ministériel 97-139 
du 26 mars 1997 fixant le classement des restaurants, e'e,t déeortnalS 

• classé dans la catégorie suivante : 

2  loganges- 

Le restaurant visé à l'article 2 de l'arrêté ministériel 2001-31 du 
17 janvier 2001 fixant le classement des restaurants, est désormais c lassé 
dans la catégorie suivante : 

z 	• 	 .• 4 
	 : 4 losanges sore réserve du 

'respect du cahier des charges établi. 

ART. 2. 

Les restaurants dont les noms figurent ci-après sont classés dans les 
catégories suivantes 

— de l'article 6 des StetttS ayant pour objet de porter le capital social te 

	

	de la somme de 2,50.000 .trancs à celle de 152.500 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de. la somme de 100 francs à celle de 
61 euros 



Les montants mensuels maxima des pensions d'invalidité attribuées 
et liquidées avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance souveraine 
te 4,739 du 2'2 juin 1971, sont fixés à : 

Le Ministre d'État. 
P. loXititeXa. 

..:Àyieetteidw 
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2  losanges,  

anntenananntnunn : 3 lonmges. 

Ileameajn„CojamvaimeeecQ 3 losanges. 

4  l'ianges' 

LakneiML4e-lheliütelain$  de -NimPte-Ç:u1Q  5  losanges. 

Laniojna : 4 Insanges. 

ART. 3. 

i.e: Conseiller de Gouvernement pour les ninannnn et 11k-0min:de  
est chargé de l'exécution du présent mêlé 

Fait à Monaco. en l'HÔtel du Gouncluement, le trois décembre deux 
rtaillr un. 

Le Ministre d'État, 
P. LnctInta,n 

Arrêté Ministériel n° 2001-635 (1113 décembre 2001 portant 
majoration du taux d'allocations familiales, 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi le 486 du 17 juillet 1948 relative à l'octroi des allocations 
pour charge de famille, des prestations médicales. chirurgical et phar-
maceutiques eux fonctionnaires de l'Eme et de la Commune : 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des fonctionnaires de 
l'Etat ; 

Vu la loi n' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de ta 
Contrainte ; 

Viti' anisé ininiaériel tr" 2000-569 du 22 novembre 2000 portant 
ration du taux des allocations fusil! des allouées aut fonctionnaires 

Vu la dé, ibérati on du Conseil de Gouvernement en date du l4 novem-
bre 2001 ; 

Arrêtons : 

ARIICEE PREMIER. 

Le montant mensuel des allocations familiales allouées aux. 
fonctionnaires de l'État et de la Commune est ponté à 1.325,03 F, soit 
202 Ettros, à compter du 1" octobre 2001. 

Aar. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et le Directeur de la 
Fonction Publique et des gessources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

-Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois deceauare deux 
mille un. 

Arrêté Ministériel n° 2001.642 du 4 décembre 2001 
approuvant la modification ries statuts du Syndicat 
Monégasque des Agences de Voyages, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 403 du 28 novembre 1944 tanotisam la création de syn-
dicats patronaux, modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine a' 2.951 du 29 décembre 1944 ponant 
réglementation de la formation et du fonctionnement des syndicats. 
modifiée • 

Vu l'arrêté ministériel n' 92-369 du 15 juin 1992 approuvant les 
statuts du Syndicat National des Agences -de Voyages de l'i4onaco ; 

- Vu la demande aux fins de modification des statuts du Syndicat 
Monégasque des Agences de Voyages déposée le 12 septembre 2001 ; 

- V uI3 délibération du Conseil de Gouventetnenten date du 28 no ven t-
bre 200.1 : 

Arrêtons 

t>gi ,..›1114t 

La modfication des statuts du Syndicat Monégasque -;'es Agences 
de Voyages est approuvée.. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les-
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le quatre décembre 
deux mille un. 

Le Ministre d'Éti.v. 
- P. i.t•:C . RcQ. 

ArretéMiristériel n` 2001-643 du 4 décembre 2001 fixant 
le montant maximum et minimum des pensions d 'inva7  
lidité et du capital décès à compter dul" octobre 2001, 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 

Val' ordonnance-loi n' 397 du 27 septembre 1944 partant création 
d'une Caisse de Compensation den Services Sociaux ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 92 du 7 novembre 1949 modifiant 
et codifiantles ordonnances souveraine s d' appl ic.anion de I' œdonnance-
loi a' 397 du 27 septembre 19144, .susvisée, modifiée ; 

Vu 1' ordonnance souveraine ne 4.7394122 juin 1971 fixant le régime 
des prestations dues aux salariés. en vertu de l'ordonnance-loi n' 391 
du 27 septembre 1944. en cas de maladie, accident. maternité. invali-
dité et décès. rmadifiée 

. 	. 
Vu les e.xis étuis tespeetivement .par le Comité de coottele et k 

Comité financier de la Caisse de Compensation des Services Sociaux, 
les 25, 26 et 28 septembre 2001 ; 

Vu la del ihération du Conseil& Gouvernement en date du28-,avenn 
bre 2001 

A Irêtans 

ARTIO..e. PREMIER 
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.692 € (soit 11.098,80 Fi lorsque la pension est servie pour une 
invalidité panielk sup&ieure à 66 % 

2,820 (soit 18.498 F1loisque la pension est servie pour une inva-
lidité totale. 

ART, 2. 
• 

Le montant minimal annuel des pensions. if invalidité servies par la 
Crtissç.'t de Compensation des Seryiees Sociaux est patté à 7.399.68 € 
(soit 48.538.72 Ft. 

Toutefois k imitant des pensions liquidées avec entrée en jouis-
sance postérieure au 31) septembre 1963 ne. muera être supérieur à Celui 
du salaire revalorisé ayant servi. de hase à leur calcul. 

ART. 3. 

Le montant de l'allocation versée aux ayants-droit en cas de décès. 
prévue à l'article 101 de l'ondotinance souveraine n" 4.739 du 22 juin 
1971. ne pourra Etna supérieur à 16.920 (soit 110.988 nni•-3nférieur 

- à 282 € (soit 1.850 Ft. 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent affiné. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le quatre décembre 
deux mille un. 

Le Mini.,.ce d'État. 
P. Luirczer?... 

Arrêté Ministériel ni)  2001-644 du 4-décembre yet por-
tant revalorisation du taux des allocations familiales 

- à compter du 1« octobre 2001. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n" 595 du 15 juillet 1954 fixant k régime des prestations 
familiales, modifiée 

Vu l'ordonnance souverairie n' 1,447 du 28 décembre i956 fixant 
les modalités d'application des lois n° .59.5 du 15 juillet 1954 et nL 618 
du 26 juillet 1956, susvisée, modifiée 

Vu les avis érnis.respeetivement les 25;26 et 28 septembre 2001pel‘ 
le 4...;:oini té de contrè4e et le Comité:financier de Cai sse de Compte satiOn 
des Services Sociaux ; 

Vu I a délibération du Con se ilde OntiVernerlient en date du 28. novem-
bre 2001 

A raflons 

ARTK1e PRENfitit 

Le montant maximum des allocations familiales dues au titre d'un 
mois et le taux de ces alloc.ations sont fixés ainsi qu'il suit, à compter 
du octobre 2001 

- pour les enfants de moins de trois ans 

at montant mensuel maximum 
	

112 € (734,67 F) 
b) taux horaire 
	 0,77 € (5,051 F) 

- pour les e'nfants âgés de trois à six ans 

a) montant mensuel.maximum 
	

168 € (1.102,(31 F) 
b) taux horaire 
	

1,159 € (7.602 F)  

pour los enfants âgéi,. de six à dix ans : . 

a1suontant mensuel maximum 
	

202 € (1.325,03 n 
h) taux horaire 
	 1.393 (9,131 

- pour les enfants âgés de plus de dix ans ; 

a) montant mensuel nia,:ireunt 
	

235 € 11.541,50 1‘) 

1t) taux horaire 
	

1,621 € (10.633 F) 

ART, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires SoCiAlt% est chargé de l'exécution du présent arrIté. 

Fait à Monaco. en l'Hetel du Gouvernement, le quatre décembre 
deux mille un. 

d'État. 
P. 1..K1.14«.». 

Arrêté Ministériel n° 2001-645 du 4 décembre 2001 por-
tantfixation du montant minimum du fonds de réserve 
de la adsse de Compensation des Services Sociaux 
pour l'exercice 2000-2001. 

• 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

• Vu la loi n° 397 du 27 septembre .1944 portant création d'une Caisse 
de Compensation ries Services Sociaux ; 

Vu l'ordonnance souveraine ti" 92 du..7 novembre 1949 modifiant 
et codifiant les ordonnances sotiverainesd'applicationclel'ordonriance7  
loi re 397 du 27 septembre 1944, susvisée, modifiée : 

Vu l'ordonnance souveraine n' 4.739 du 22 juin 1971 fixant le 
- régime des prestations dues eux salariés, en vertu de l'ordonnance-loi 
ri- 397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident, maternité, 
invalidité et décès, modifiée . 

Vu les avis émis respectivement par le Comité de contrôle et le 
Comité financier de la Caisse de Compensation des Services Sociaux. 
les 25..26 et 28 septembre 2001 	- 

Vu la déliber ation du Conseil de Crouvernement en date do 28 novem-
bre. 2001.  ; 

Arrêtons 

ATMCLE FtarxtTFR 

triontarn minimurndu fonds die téserve de laCais.se de COrripenSatiOrt 
des Services Sociaux est fixé f 5.5.455.000 £ (soit 363.760.954 F) pour 
l'exercice 2000-2001. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux. Publics erks 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent cté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quitte décembre 
deux mille tin . 	• 

Le Ministre Ire rat. 
LECLERCQ. 
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Arrêté Ministériel n° 2001-646 du 4 décembre 2001.14cott 
le montant des sommes ( affecter tin .fonds d'adie, 
.sociale de la Caisse Anumome des Retraites av litre 
de l'exercice 2000-2001. 

Nous.. Ministre dinat de la Principauté. 

Vu in loi re" 455 du 2`..› Tuin 1947 eur les retraites des salante .. modi-
fiée; 

Vu l'ordonnance souveraine n'' 2.922 du 30 novernine 1962 déter 
minant la nature, le montant et les conditions d'attribution des aides 
sociales exceptionnellespié.vuti. par l'article 31 ter de la loi n" 455 du 
r juin 1947. strevisée, modifiée 

--Zn les avis émis respectivement les 25. 26 et 28 septembre 2001 
par k Comité de Conliffie et k Comité financier de la Caisse Autonome 
des Retraites 

Vu la délibération du ail-Wilde Gouvernement en date du 28 soeesn-
bre 2001 

Arrêtons 

ARTICLE PRE:,̀..:;ER 

le montant de la somme à affecter au fond d'action sociale de la 
Caisse Autonome des Retraites institut par l'an•icle -31 ter de la loi 
n' 455 du 27 juin 1947, susvisée.. est fixé à 11.151.269 F t 1 .70egoof) 
pour l'exercice 2000-2001. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'e.xéeution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre 
deux mille un. 

Le Ministre d'État; 
P. 'LlX.I.F.ReQ. 

• 

Arrête Ministérielle> 2001-647du4décenebre2001 poilant 
fixation du salaire mensuel de basé peAle le calcul des 
pensions de. retraite à ce mpter du 1" octobre 2001. 

• 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi ne 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés. modi-
fiée 

vu l'ordonnance souveraine n' 3.520 Cil' août 1947 fixant les 
modalités d'application de la loi e 455 du 27 juin 1447„ susvisée : 

Vu l'ordonnance souveraine ne 3.731 du 28 juillet 1948 fixant les 
modalités d'application de la loi ri' 455 du 27 jarin 1947, susvisée, modi-
fiée 

Vu les avis émis respectivement les 25, 26 et 28 septembre 2001 
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse Autonome 
des Retraites : 

Vu la délibération du. Conseil de Gouvernement en date du 2E. novem-
bre 2001 

Arrêtons  

Mi'. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies et lez 
. Affaires Sociales est ebarge de l'exécution du présent arete. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre 
deux mille un. 

illiniefir 
Leettnici,e 

Arrêté Ministériel n' 2001448dt( 4décembre 2001 ,fh-a)11 
le montant de Ica retraite entière' emmielle à eompter 
du octobre 2001. 

Nous. Ministre d'Étilide la Principauté, 

Vu la loi n' 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, modi-
fiée : 

Vu l'ordonnance souveraine re 3.530 du I.' août 1947 fixant les 
modalités d'application de la loi n" 455 du 27 juin 1947, susvisée : 

Vu l'ordonnance souveraine ne 3.731 du 28 juillet 1948 fixant les 
modalités d'application de la loi re.  455 du 27 juin 1947, susvisée, 'midi-' 
fiée: 

• Vu les avis émis respectivement les 25, 26. et 28 septembre 2001 
par leComité de contrôle et le Comité financier de la Caisse Autonome 
des Retraites : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 novem-
bre 2001 : 

A rrêtone, 

ARTICLE PREMIER 

Le montant de la-retraite; entière annuelle prévue par l'article 17 de 
la loi ne 455 du 27 juin 1947, susvisée. est fixé A 5.340 f (35.028.10 F) 
à compter du 1« octobre 2001. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour tes: Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de.l'exécution du présent arrêté. 	• 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre 
deux mille un. 

te M'influe d'É.tat, 
P. Lectelteta. 

Arrêté Ministériel n° 2001-649 clu 4 décembre 2001fixant 
le montant maximum annuel de I 'allot-ation pour conjoint 
serti e par !cible; d'aelionsexiale de 47CaisseAutonome 
des Retraites au titre de l'exercice 2000-2001. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la !Cà n° 455 iftlr 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, modi-
fiée: 

ARTK:lji PREMIER 

Le montant du salaire mensuel de base prévu à l'anicle 8 ter de la 
loi a' 455 du -27 juin 1947. susvisée est fixe à 890 € (5.83L02 à 
compter du 1'" octobre 2001. 

Vu l'ordonnance souweraine n" 2.922 du 30 novembre 1962 déter-
minant la nature, k montant et les eonditions d attribution des aides 
sociales exceptionnelles prévues par l'article 31 ter de la loi ne 455 du 
27 juin 1947. susvisée, modifiée ; 
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Vu les avis émis tespiNtivement les 25, 26 et 28 septembre 2001 
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse Autonome 
des Retraites 

Vu la délibération du Cortst,à de Gouvernement en date du 2.e. novem-
bre 24X11 ; 

Arrêtons : 

Ataxi PRE,NEWS 

Le montant maximum annuel de l'allocation pour conjoint prévue 
à l'article 8 de l'ordonnance souveraine n' 2.922 du 30 novembre 1961. 
susvisée, est fixé à 10.206 I' (soit 1.555.90 fl pour l'exercice 2000-
2001. 

ART. 2. 

Le conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre 
deux mille un. 

Arrêté MiniSlieriel Il" 2001-651 du 4 décembre 2001 déter-
minant le toux de la cotisation due a he Caisse 
(!'Assurance - Maladie, Accident et Maternité des 
Travailleurs indépendants à compter dit Jir octobre 
2001. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n" 1.048 du 28 juillet1982 instituant un régime de pres-
tations sociales en faveur des travailleurs indépendants. modifiée ; 

-Vu l'ordonnance souveraine n" 7.488 du l' octobre 1982 fixant les • 
EllOdalit& d'application de la loi n" I.048 du 2,8 juillet 1982, susvisée 

Vu les avis du Comité de contrôle et du e":"Wité financier tk la Caisse 
d' Assurance Maladie. Accident et Maternité nesTravailleursind4ieridants 
émis respectivement les .25. 26 et 28 septembre 2001 ; 

Vu ladélibérat on du Colleta. de Gouvettiement en date du 28 novent-
bre 2001 

ttf 

Le Ministre d'État, 
P. LIECLERCQ. 

Arrêtons 

ARTICLE,. PREMIkk 

    

Arrêté Ministériel te' 2001-650 CI144 décembre 2001 fixant 
le taux additionnel de cotisation à la caisse Autonome 
des Retraites pour l'exercice 2001-200?. - 

Nous. Ministre d'État de lu Principauté. 

Vu la loi n' 455 de 27 juin 1947 sur les retraites des salariés. modi-
fiée : 

Vu l'ordonnance souveraine ri.° 3.520 du I" août 1947 fixant les 
modalités d'application de la loi n° 455 du 27 juin 1947. susvisée, 
modifiée : 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 fixant les 
modalités d'application de la loi re .455 du 27 juin 1947, susvisée, modi- 
fiée : 	- 

Vu les avis émis respectivement les 25. 26 et 28 septembre 2001 
par le Comité de contrôle et le. Comité financier de la Caisse AUEO.E101Tbe 
des Retraites : 

Vu la dél ibéeation du Conseil de Gouvernement en date du 28 novem 
bre 2001 : 

Arrêtons 

ARTICE E PIEEmEER 

Le taux additionnel variable prévu à l'alinéa 1 de !'article 9 de la 
loi n° 455 du 27 juin 1 947,. susvisée. est fixé à 0.86 % pour l'exercice 
2001-2002. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les. Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de rexécutiôn. du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvententere. le quatre, décembre 
deux mille un. - 

Le Ministre d'État, 
P. Lacent(. 

• Le taux de la cotisation due à la Caisse d' Assurance Maladie. Ace ident 
et Maternité des Travailleurs Indépendants est fixé. à compter du 
l" octobre 2001 à 3.4751 % du plafond des cotisations dues à la Caisse 
de CompenSation des Services Sociaux. 

ART. 2. 

L'arrêté ministériel n° 2000-521 du 7 novembre 2000 détermingun 
le taux de la cotisation due à la Caisse d-Assurance Maladie. Accident 
et Maternité des Travailleurs indépendants est abrogé. 

ART. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exéc;ution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le quatre déceMbre 
deux mille un. 

Le Ministre d'État. 
P, Lal_ERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-652 du 4 décembre 2001 fixant 
k montant de la retraite entière annuelle de la caisse 
Autonome des Retraites des Travailleurs Indépendants. 
a compter du octobre 2001. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n" 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des travailleurs 
indépendants, modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.812 du 30 niai 1958 portant appli-
cation de la loi n° 644 du 17 janvier 1958. susvisée, modifiée ; 

Vu les av is du Comité de contrôle et du Comité tinancierde la Caisse 
Autonome de-.3 Retraites des TraNctilleurs Indépendants émis respecti-
vement les 25, 26 et 28 septetnbre 2001 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 novem-
bre 2001 : 

,k-eterigk.z, 
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Arrêtons 

A kilt 'IV PRI:M111R 

Le montant de la retraite entière annuelle prévue al'artiele 19 de 
la Ii i n" M4 du 17 janvier 1958, susvisée. est fixé à 4.271 4! (28.015,92 Fi 

eompter du 1" octobre 2001. 

Altr. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exe4cution du présent arrêté, 

Fait à Monaeo. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre 
deux mille un. 

Le Ministre.  d'un, 
P. 1.._ect.tecQ. 

Arrêté Aliniistériel n° 2001-653 du 4 décembre 2001 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un professeur d'histoire géographie dans les 
établissements d'enseignement. 

un extrait du carier judiciaire. 

-- un cet-tin-cal de nationalité. 

-- une copie ceniti& eonfortne des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

Mt. 5. 

Le jury de concours Sera totnposé comme. suit 

Le i)itecteur de la Fonction Publique et des Ressources Hutnaines 
ou son représentant. Président 

M. 	Didier GeetenotNoen, Directeur Général du Département de 
l'Intérieur 

MM' Yvette LAMBIN-HEM Directeur de 1' Edueation Nationale. 
de la Jeunesse et des Sports .; 

MM. Norbert SIRE Principal du Collège Charles ttl : 

Patrick Gunitoti représentant les fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente ou 

114 - Florence Suna.eRo, suppléante. 

Nous, Ministreditat de la Principauté. 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975 portant statut_ des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine re' 6.365 du 17 notit 1978 fixant les 
conditions d'application de la 	975 du 12 juillet 1975. préeitée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 28 novem-
bre 2001 ; 

erêtorts 

ARTICLE PiteMTUR 

fi est ouvert un concours en vue du recrutement d'un professeur 
d'histoire géographie dans les établisse.ments d'enseignement (caté-
gorie A - indices majorés extrêmes 345/657. 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes 

-- être de nationalité monégasque 

e• être làgé de 21 arts au moins : 

- être titulaire du certificat d'aptitude au professorat de l'enseigne-
ment du second degré (.C.A.P.É.S.l d'histoire géographie 

- avoir excité draie les établissements d'enseignement de la PrinCipauté 
depuis au moins une année. 

Les candidats devront adres.serà la Direction& la Fonction Publiqne 
et des Ressources Humaines; dans un délai de dix jour' à compter de 
la publication du Présent arrêté, tin dossier coinprenatit : 

- nue demande sur timbre. 

- deux extraits de leur acte de naissance, 

e,ttt 

ART. 6. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des  
dispositions de la loi n' 975 du 12 juillet 1975. susvisée, et de celles 
de l'ordonnance da 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le-Secrétaire °Weill du Ministère d'État et le Directeurde la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le cencerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel die Gouvernement, le quatre décembre 
deux mille un„ 

i.e Minisree dbut, 
P. ;1'...tct.nnc:o. 

Arrêté Ministériel n° 2001-654 du 4 décembre 2001 
plaçant, sur sa demande, un Conseiller Principal 
d'Education en position de détachement. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 ponant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu l'ordonnance souveraine te 6.365 du 11 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée 

Vu l'ordonnance souveraine n' 10.063 du 11 mars 1991 ponant 
nomination d'un Conseilleeerrincipal d'Educaticin au Collège 
Charles Ill F 

Vu la delibérati on du Cousei I de GOUvernemen t en date du 28 novent-
bit 2001 



Le Directeur des Services Judiciaires ; 

Vu l'ordonnance souveraine du"9 mars 1918 organisant la Direction 
des Services Judiciaires 

Le Directeir des Senices 
Jikdiciaires, 

Pat rire :1)Avt ;st 
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Arrêtons : 

AltlICI.E. PREMIER 

10— Nathalie VACCAREZZA. Conseiller Ptiteeipal d'Felucation au 
-Collège ('harles 111, est détachée, sur sa demande, auprès de 
1' Administeition Communale. jusqu'au 9 décembre 2002 indus, 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et k IThrecteur de la 
Fonction Publique et tics Ressources Humaines sont dianes, chacun 
en ce qui k concetne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre 
deux mille un. 

Le. Ministre d'État, 
P. Lce-etRe9, 

Vu la loi n'183 du 1S juillet i 965 portant «pulsation judiciaire 

Vu les dispositions de la 1t,i n" 1.:!28 du 10 juillet 2000 portant 
statut des verriers : 

Vu l'erdonnance souveraine re' 14.03 du 29 mai 200.1 définissent 
les fonctions afférentes aux catégories d'emploi des greffietS ; 

-> • 

Arrête : 

M''1.,etitiaCAROTA.epOUSCROUMLY.CMII01111rtée.Cheffter stagiaire 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux. 

Cette mesure prend effet h compter dti décembre 2001. 

Fait à Monaco, Palaili de henice. le trente novembredeux mille 
un. 

Erratum à l'arrêté ministériel n 2001-592 du S nomnbre 
2001 autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPTOIR 
MEDrfERRANEEN DES TErilLES"., publié mi "journal de 
Monaco" du 16 novembre 2001. 

Lire page 169( : 

Vu le procès-verbal desdites assemblées générales extraordinaires 
tenues à Monaco. les 26 octobre 2000 et 14 septembre 2001 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

résultant des résolutions adoptées par les assemblétS générales extra-
ordinaires tenues les 26 octobre 2000 et 14 septembre 2001. 

Au lieu des 24 novembre 2000 et 8 octobre 2001. 

Le reste sans changement. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Le Diri.eleur des Services 
Judiciaires* 

Patrice DAVOSt. 

itrrêté 200113 du 30 novembre 2001 nommant un 
greffier stagiaire au Giffe Général de la Cour d 'Appel 
et des Tribunaux. 

Le Directeur des Services Judiciaires ; 

-.•.. 
Vu l'ordonnance souveraine du '1 mars 141.8 oreanisant la Direction 

des Services Judiciaires 

Vu ta loi re 783 du 15 juillet 1.965 portant organisation judiciaire 

Vu les dispositions de la loi n" L228 de 10 juilkt 2000 portant 
statut des greffiers 

Vu l'ordonnance souveraine n' 14.893 du 24 mai 200.1 définissant 
les fonctions afférentes aux catégories d'emploi des greffiers : 

Arrête : 

ARRÊTÉS DE LA DIRECTION .  
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 2001-12 du 30 novembre 2001 nommant un 
greffier-stagiaire au Greffe Général de la Coiird'Appel 
et des Tribunaux. 

M" Isabel Mtnue. épouse PEI-ilatBA. et nommée Greffier sta-
giaire au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux. 

Cette mesure prend effet à compter du 3 décembre 2001. 

Fait à Monaco, au Palais de justice, le trente novembre deux mille 
un. 
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ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipdn' 2001-67 du 22 novembre 2001 mod-
,fiant 1.1111.2te.  municipal n' 7.5-22 du 26 tuai 1975 rek-
tif à l'occupation de la voie publique et de ses dépete-
datu•c.1.. 

bk 	Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la toi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu l'ordonnance souveraine n0  13.827 du 15 décembre 1998 rea-
the à l'introduction de l' Euro ; 

Vu la loi n' 124 du 15 janvier 1930 sur la del4ilallun du domaine ; 

Vu l'ordonnance du 11 juillet 1909 sur la Policé Municipale : 

Vu l'arrêté municipal n" 75-22 du 26 mai 1975 relatif à roccupa- 
. tion de la vais 	e ,publiquet de ses dépendances, complété et modifié par-

'. l'arrêté muticipal n'' 2001-5 du 8 février 2001 

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 15 juin.  2001 ; 

A rretons 

ARTICLE PRE.MIER 

ll est rappele que toute occupa ion de la voie publique doit faire 
l'objet d'une demande d'autorisation adressée au Maire au début de 
chaque année civile et ce. quelle que soit la période effective d'occu-
pation. 

Aar, 2. 

Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté municipal n0  75-22 du 
26 mai 19î5, s',..isvisé. sont n difiées et complétées comme suit : 

"Article 3 : L'occupation de la voie publique et de :ces dépendances 
donne lieu à la perception d'un droit fixe annuel de 94 €, pour chaque 
demande, et d'une redevance calculée d'après les tarifs suivants : 

l 0) Contreeree - Monaco-Ville - 

C'atégorie "Exceptionnelle" 	 137 € le m" par an 

Première catégorie 	 102 € le-m' par an 

— Den:lierne catégorie 	 38 le n' par an 

Sont considérés con ne connnerceS de catégorieexeeptionnelle tous 
les commerces situés sur la Place du Palais. 

Sont classés dans la première catégorie, tous les commerces de. 
Monaco-Ville. à l'exception de ceux .visés à l'alinéa précédent. 

. Relèvent de la deuxième catégorie, ceux pour lesquels -l'activité 
principale est ta vente de produits alimentaires ou ménagers, d'articles 
de lingerie et de maison. 	- 

2°) Antres artères de MonacCn- 

Prentière catégorie etTerrasse/Pavi Ion/ 
Bar 	 64 f le par an 

Deuxième catégorie 	 38 € nt' par an  

Madone à l'Avenue Saint-Michel) - Place de la Ctémanlere - Aveulira 
de ta Costa - Avenue Princesse Alice • Avenue d'Ostende - Boulevard 
Louis P - Avenue 	Kennedy - Quai Albert - Quai Antoine 	- 
Boulevard Albert 1" - Rue Grimaldi Rue Piincesw Caroline. - Rue 
La nate (partie comprise entre les 	a 4 et 6) - Rue Princesse Hore 
(partie comprise entre les n'' 1 à 41- Rite des Orange-la (partie comprise 
entre les ne 1 à 3) ; Rue 'relui:zain - Place d'Armes • Galerie attenante 
à la Place d'Armes - Boulevard Charles 111 (de la Place d'Armes à la 
rue du Rochers - Avenue Prince Pierre - Place de la Gare S.N.C.F. -
Boulevard du Jardin Exunque et rond-point du Jardin Exotique - Rue 
Suffren Reymond Ruelonis.Notad - Rue de Millo- Rue des Açores. 

Foui partie de la deuxième catégorie toutes les voies publiques non - 
cOmprises dans la nomenclature précédente. 

30) - L'occupation temporaire. estivale osa occasionnelle de la voie 
publique et de aes (Mpendances, donne lieu à la perceptir.vri d'un droit 
fixé d'après le tarif suivant ; 

— Expositions et stands occasionnels (hormis les 
grandes manifestations telles que Grand Prix 
Automobile de Monaco, Foire Am-actions. etc.) 
Droit fixe journalier par ru  	4,70-  

Expositions de véhicules automobiles 
Droit fixe journalier pat unité... 	. , 	... 	46.50 

Chariots ambulatoires dûment nantis d'une auto-
risation municipale 
Droit forfaitaire mensuel  	133 
Cour mois commencé est da en -entier). 

ART. 3. 

Ces tarifs en vigueur à compter du 1" janvier 2002, sont applicables 
quelle que soit la période d'occupation effective de la voie publique. 

A RT. 4. 

les dispositions de l'arrêté municipal n° 2001-5 du 8 février. 2001 
r?odifiant ,1erartiele 3 de l'arrêté municipal n° 75-22.  du 26 mai 1975 
seront et demeureront abrogées à partir du Y' janvier 2002. 

ART. 5. 

M. le Receveur Municipal, M. l'Inspeeteur, Chef de ia Police 
Mtinicipale et Nt' le Chef du Service du Domaine Communal -
Commerce Halles et Marchés. sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application des dispositions du présent arrêté, dom une .. 
ampliation, en date dU 22 novembre 2001, a été transmise à S.E. 
M. le Ministre d'Etat 

Monaco. le 22 novembre 2001. 

Le Maide, 
A.M. CaMPoux. 

• 

Arrêté Municipal n° 2001-68 du 22 novembre 2001 relue 
* 

 
tif au stationnement des véhicules de transport en e om- 
OUM des voyageurs. 

Font partie de la première catégorie. les voies désignées ci-
dessous : 

'':1.Piettlevard d'Italie - Place des Moulins - Boulevard des Moulais -
Avenue Saint Laurent - Avenue Saint-Charles - Avenue de Grande 
Bretagne - Rue du Portier - Avenue Princesse Grace et Pmmeaade 
Princesse Grace (Plage du Larvonba) - Avenue des Spélugues Avenue 
de la 	- Boulevard Princesse Charlotte (du Carrefour de la 

Nous, Maire de la Ville de Monaco. 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu l'ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 pértant 
réglementation de la Police de la Cireuhraion Routière (Code de la route) 

Vu l'ordonnance souveraine n° 13.827 du 15 déxmbte PM relative 
à l'intrOdtiction rie t' eut ; 

>tUkefeik 
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Vu matité municipal en date du 1" mars 1934 concernant la eiteu- 	Vu l'arrête municipal n' 2001.9 du 8 février 2001 
'acon, modifié par l'anêté municipal n' 2001-8 du 8 février 2001 ; 

*Vu la délibération du Conseil Communal en date du 15 juin 2001 ; 
Vu la délibération du Conseil Communal en date du 15 juin 2001 ; 

A3 rktalriS 

ARTKIF pmeiguit.  

L'affilie h de 1' arrêté untnieipal du 1" mars 1934, susvisé, est ntodi-
rtê connue suit : 

"Auje,k.2 : Pour etre autorises à stationner aux emplacements fixes 
par l'article 1", les véhicules de transport en commun seront soumis à 
un droit d'occupation annuel du domaine public, fixé comme suit 

véhicules 4e 10 places ou plus 	37f 

- véhicules de 11 à 20 places  	74 

- véhicules de 21 à 30 places  	le€ 

véhicules de 31 â 40 places  	147 E 

- véhicules de 41 à 50 places 	 ''''' 	209 f 

- véhicules de plus de 50 places 	230 f 

Le paiement de ces droits sera constaté par un récépissé délivré par 
la Recette Municipale. Ce récépissé devra être présenté-par k conduc-
teur à toute réquisition des représentants de l'Autorité". 

Arrêtons 

ARTK- t. Ci Nemint: 

A compter du 1" janvier 2002, le prix des concessions trentenaire; 
et tenouvelobles. dans k cimetière de Monaco, est fixé comme suit : 

- caveau de 2-m'  
	

6.800 € 

- caveau de 3 nt'  
	

10,430 

- caveau de 4 in'  
	

17.560 € 

- grande case . . 	' ........ .  
	

2.475 € 

-- grande case (tari( réduit) 
	

1.250€ 

-- petite case  
	

790 f 

- case à urne 
	

790 f 

Les frais d'enregistrement de l'acte de concession sont à là charge 
de l'acquéreur, 

ART. 
;*. 

Les Monégasques bénéficieront d'une réduction de 50 % sur le pris 
des caveaux et des cases, terrain compris. 

ART. 3. 
ART. 2. 

Ces tarifs sent applicables à compter du 1" janvier 2002. 

ART. 3. 

Les dispositions de l'arrêté municipal n' 2001.8 du 8 février 2001 
modifiant l'article 9 de l'a nrête municipal du 1^ mars 1934 seront et 
demeureront abrègées à partir du 1" janvier 2002. 

ART. 4. 

M. le Receveur Municipal et M" le Chef du Sers ice du Domaine 
Communal - Commerce Halles et -Marchés sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application des dispositions du présent arrêté,  
dont une ampliation, en date du 2;2 noceMbre 2001, a ététransmise à 
S.E. M. le Ministre d'Etat. 

Monaco: le 22 novembre 2001. 

• Le Moire, 
A.M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 2001-69 du 12 novembre 2001 fixant 
le prix des cmcessions trentenaires et renouvelables 
dons le cimetière de Monaco. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi ire 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation conuttunale 

Vu la loin' 136 du I" février 1930 sur lesconcessionsdans les cime-
tiird 

Vu l'ordonnance souverainen' 9.665 du 29 décembre 1989 relative 
à la crémation de corps de personnes décédées ou de reste.; mortimires 

Vu PonlOrmance souverre;pee 13.827 du 15 décembre 1998 relative 
à l'introduction de l'Euro 

Les dispositions de l'arrêté municipal n° 2001-9 du 8 février 2001 
seront -et demeureront abrogées à partir du 1- janvier 2002. 

ART. 4. 

Une ampliation du présent arrêté. en date du 22 novembre 2001. 
a été transmise à S.E. M. le Mini. ee d'État. 

Monaco. le 22 novembre 2001. 

Le Maire. 
A.M. Cana s. 

.......nn •n •n•n ••n ••••••n••n•nnn •n••nnn ••nn •nn 

Arrêté Municipal le 2001-70 du 22 novembre 2001 ponant 
fixation des droits d'introduction des viandes. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco. 

Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu l'ordonnance du I I juillet 1909 sur la Police Municipale 

Vu l'ordonnance souveraine n* 13.817 du 18 décembre 1998 rela-
tive à rintnenction de l'Euro 

Vu l'asrété municipal se 2001-7 du 8 février 2001 

Vu la délibération du Conseil. Coran-mal en date du 15 juin 2001 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

A convier du 1" janvier 2002, les droits d'introduction des viandes 
foraines dans la Principauté sont fixés comme suit : 

• 
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5,70 E.  - Viandes, par 100 kg 	  

ART. 2. 

Le Maire. 
A_M. C."AimbrirrA. 

Monaco, k 22 novembre 2001. Les clôtures devront présenter un caractère soigné* être construites 
en planches jointives et leur surface extérieure devra être mise gratui-
tement A la disposition glu Service Municipal de 1' Afficlusge et de la 
Publicité. 

0,17E  

0.77 

Arretons 

ART4CIE PREMIER 

M, Marc PAtni est nominé Chargé de mission au Sec Mariai Général 
de la Mairie: 

Les dispositions de l'arrêté municipal n" 2001-7 du 8 lévrier 2001 
seront et demeureront abrogées à partir du 1' janvier 2002. 

ART. 3. 

M. k Receveur Municipal et M. l'Inspecaere>.- Chef de la Polies' 
Municipale. sont chargés, chacun est ce qui k concerne. de l'appli-
cation des dispositions du présent arrête, dont 1.fle ampliation, en date 
du 22 novembre 2001, a été transmise à S.E.. M. le Ministre (n'Aar. 
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d'un métre de saillie, au mètre superficiel. 
par jour 	  0,77 

1.4tufffibiuse_meecatitu.luanuils.sieemeosm. 
0,17 f 

0,17 ir.iits>ets.  au  ritèltuttvemjiM 	- 

ART, 3. 

Arrêté Municipal n" 2001-72 du 22 novembre 2001-  modi-
fiant l'arrêté municipal n° 73-304y 16 avril 1973 relatif 
à l'occupation de la voie publique et de ses. dépen-
dances. 

Nous. Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu l'ordonnance du 11 juillet 1909 sur ks Police Municipale 

Vu l'ordonnance souveraine. ri" 13.827 du 15 décembre 1998 rela-
tive à l'introduction de Piero; 

Vu l'arrêté municipal n" 73-30 du 16 avril 1973 relatif` à l'occupa-
lion de la voie publique et de ses dépendances.. modifié par l'ante • 
municipal n'z' 2001-4 du 8 février 2001 

Vu, 'n délibération du Conseil Communal en date du 15 juin 2001 : 

Arrêtons 

ARTICLEPREMiliR 

11 est rappelé que toute occupation de la voie publique doit faire 
- l'objet d'une demande d'autorisation. 

Ces tarifs sont applicables à compter du 1-  janvier 2002. 

ART. 4. 

Les dispositions de l'arréti municipal tv> 2001-4 du 8 février 2001 
modifiant l'article premier de l'arrêté municipal n 73-30 du 16 avril 
1973 seront et demeureront- abrogées à partir du 1- janvier 2002. 

ART. 5. 

M. le Receveur Municipal et M. l'Inspecteur. Chef de la Police 
Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne.-  de-l'appli-
cation des dispositions du présent arrêté. dont une ampliation, en date 
du 22 novembre 2001, a été transmise à S.E. M. le Ministre cl'Etat. 

Monaco, le 22 -..sovernbre 2001. 

Le Maire. 
A .M. f.:AMPORA. 

ART. 2. 

Les dispositions de l'article premier de f'aus'sé municipal n' 73-30 
du 16 avril 1973, susvisé; sont modifiées comme suit : 

"Ar/ide Pierrier  : L'installation sur la voie publique d'échafau-
dages. appareillages, engins diverses mateiiaus.decoristruction de toute 
nature, palissades, clôtures. etc ..., donnera lieu an versement d'un droit 
fixe de 94 f et d'un droit proportionnel calculé comme suit 

Arrêté Municipal e 2001-73 du 30 novembre 2001 portant 
nomination d'un Chargé de mission dans les Services 
Communaux (Secrétariat Général). 

Notts. Maire de la Ville de Monaco 

Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loi n" 1.096 du 7 août t986 portant statut des fonctionnaires 
de la. CoMmune 

- jusqu'à un nielle de saillie, aArnètre linéaire 
par jour 	  
au-delà d'un mètre de saillie, au mètre superficiel, 
par jour 	  

Peur ullelentier, 	dont b dut ge basale e4cède eicesn 

- jusqu'à un nielle 	au mètre linéaire 
par jour 	  

Vu l'arrêté municipal n" 98-72 du 18 novembre 1998 portant nomi- 
0,17 4 	nation d'un Secrétaire d'Administration au Seeveariat Général z 

L: 
Pour uns,bantier rionUadurée_totale n'excède Lias ei0  
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L'eue nomination prend effet à compter du 7 septembre 2001. 

• Ater. 2. 

Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du  
prés nt arrêté; dont une ampliation; en date do 30 novembre 2001, a été 
111111S111kC à S.E. M. le Ministre:' d'Etat. 

Monaco, le 30 novembre 2001. 

Le Maire 
A.M. CAMPC*A. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

IIINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. • 

Pour les conditions d'envoi des dossiers. se reporter aux 
cations figurant in fine de l'avis de recrutement« 

Avis de recrutement n' 2001 -151 d'une sténodactilo-
graphe à la Direction des Relations Extérieures. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait sa voir qu'un poste de sténodactylographe va être vacant à là Direction 
des Relations Extérieures. 

a 
La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 

trois mois. 

L'échelle indiciaire affirente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 240/334. 

Les conditions à rempnLir sont_ les suivantes 

• --être âgé de 25 ans au minimum ; 

-- être titulaire d'un. diplÔme de secrétariat ; 

maîtriser !es logiciels informatiques Word. Excel et Lotus 	; 

- maîtriser effectivement la sténodaetylographie.  

77 posséder de bonnes références professionnelles ; 

- être apte à effectuer les tâches spécifiques requises pour assurer 
l'entretien d'un théâtre 

- avoir une expérience pmfessionetelle avérée en nattière de manu-
tention de machinerie scénique, de la Innen... et du son. 

Le recrutement s'effectuera star titres et références. Ln cas d'équi-
valence les candidats seront départagés par des épreuves pratiques dont 
la date et les modalités seront conununiquées aux intéressés en temps 
opportun. 

Avis de recrutement n° 2001-153 d'un assistant Juridique 
au Service du Contentieux et des Etudes Législatives. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il. va être procédé au recrutement d'un assistant,', uridiquie 
au Service du Contentieux et des'Etüdes Législaiives. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à hi fonction a pour indices majorés 
extrêmes 408/51.4. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 35 ans an moins 

- être titulaire d'un Doctorat en droit publie • 

présenter des références des études et travaux de recherche effec- 
tués. 

Avis de recrutement n° 2001-155 d'un chef de division 
au Service d'hein-nu-Won et de Contrôle des Circuits 
Financiers (SICCF1149. 

Le Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un chef de division 
au Service d'Inftermation et de Contrôle dee Circuits Financiers 
(SICCFIN), 

La durée dé l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
'trois mois. 

Avis de recrutement n° 2001-152 d'un gardien polyva-
lent au Théâtre des Variétés. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va-être procédé au recrutement d'un gardien polyva-
lent au Théâtre des Variétés. 

La durée de l'engagement Sera de trois ans, les sis prem ers alois - 
censtituant une période d'essai:.  

L'échelle indiciaire afférente .à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 245/348. 

Les conditions-  à remplir sont les- suivantes: 

L'échelle irediehire afférente à la fonction .4 pour indices majorés 
extrêtries 53216're 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 30 ans au moins ; 

- être titulaire d'un diplôme universitaire, ne d'un diplôme obtenu 
ans le cadre de la formation continue baneaire ;- 

- avoir de bonnes connaissances en matière informatique ; 

- posséder une expérience bancaire de dix années minimum. dont 
une partie datas le domaine du suivi.** contrôtedes opérations finan-
cières dans un établissement bancaire 

- maîtriser la langue anglaise, trac, écrite et parlée). 



Les candidatures des rost être &posées dans un délai de quinze jouis 
à compter de la publication du présent avis. 

- être âgé de plus de 30 ans ; 

être titulaire d'urr Brevet de Technicien Supérieur ; 
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ENVOI DES DOSSIERS 

Fm ce qui concerne les avis de teeastentent vises ci-dessus, les can-
didats devront adresser h kt Direction de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis 11 - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jotas à compter de leur publication au "Journal de Monaco". un dos-
sier comprenant : 

-- une demande sue papier libre accompagnée d'une photo d'iden- 
tité 

deux extraits de l'acte de naissance : 

- un certificat de nati cm alizé (pour les personnes ...te nationalité Moné-
gasque) ; 

- un extrait 	casier judiciaire de moins de trois mois de. date 

une copie certifiée conforme des titres et références, 

Conformernent à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de /laii0lIalité morégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

Communiqué u" 2001-42 du 26 novembre 2001 relatif 
aux mardis 25 décembre 2(X)1 et 17;e*vier 2002 (Jour 
de Noël et Jour de. l'an) jours priés légaux. • 

Aux tenues de la loi n' 798 et de la Loi e 800. niedifiee. du 
1.8 février 1966, les 25 décembre 2001 et 1" janvier 2002 sont des jnurs 
fériés chômés et payés pour l'ensemble des travailleurs. quelque soit 
leur mode de rémunération., . • 

Compte tenu des obligations-légales rappelées dans ta circulaire de 
la Direction du Travail n" 79-93 du 13 novembre 1979 (publiée au 
"Journal de Monaco" du 23 novembre 1979), zees jours fériés légaux 
Seront égaiement payes s'ils tombent, soit un jour de repos hebdoma; 
Baise da travailleur, soit un jour normalement ou partialement . citent.. 
dans l'entreprise. 

MAIRIE 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Centre Hospitalier Princesse Grace 

Avis de vacance d'emploi relatif au recrutement d'un 
assistant spécialiste à la Pharmacie du Centre 
Hospitalier Princesse Grace. 

Il est donné avis qu'us poste d'assistant spécialiste est vacant â la. 
Pharmacie du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Le recrutement s'effectuera dans le cadre des dispositions statutaires 
de l'ordonnance souveraine re 13.841 du 29 décembre 1998 ponant 
regicnknt relati f à acti vité des ass istants air Centre Hospitalier Princesse 
(irace. 

Les intéresséfers devront adresser leur candidate à M. le Directeur 
du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée des pièces . sui-

. vantes 

- extrait de .naissaneïr • 

- certificat de nationalité ; 

- extrait du casier,  judiciaire : 

- copies conformes des diplômes, titres et référenees,_e 

Avis de vacance de stand au marché de Monte-Carlo.. 

La Mairie fait connaître que le stand re 5-6, d'une std•Ice de 17.5.) 
sis au mi-de...chaus.sée. du marché de Monte-Carlo, 7. avenue Saint-
Charles. est disponible pour toutes activités. 

Dans l'éventualité d'une activité liée au domaine alimentaire; 11 est 
précisé qu'aucune fabrication sur place n'est possible. 

Les personne, intéressées devront déposer leur candidature dans un 
délai de dix jours à compter de la parution du présent avis au ".lournal 
de Monaco"..faire Fer de leur activité et joindre. un curriculum sitae 

Pour tous renseignements ééruplénentaires, prière de contacter k 
Service Municipal du Commerce et des Halles et Marchés. en appelant.  
le : 9115.28.32 entre .8 heures 30 et 1.6 heures 30. 

• lb 

Avis de vacance re" 2001-178 d'un poste d'attachée ait 
Service d'Actions, Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipatt. fait connaître qu'un poste d' anachée'est vacant 
au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront remplir les condi-
tions suivantes : 



présenter de sérieuses conettissances et une nes bonne pratique de 
l'inforniatique tWonl. Excel, Lotus Appt-OMO ; 

- posséder iks qualités humaines permettant un contact pennattent 
arecs le,.s pereonnes du 	Age ; 

-- justifier d'une expérience prukssiomeite d'au moins une aimée 
ciaM k domaine.. social. 

A vis de vacance n° ;2001-179 d'un emploi de jardinier au 
Jardin Exotique. 

Le Secrétaire Ciénérel de la Mairie,. Direeteur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qte un emploi de j tudinier est vacant 
au Jardin Exotique. 

tes conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 20 ans au moins et de 35 ans au phis 

être titulaire d'un diplôme de l'enseignement agbicelefh.orticole. 

Avis de vacance na 200)-180 d'un poste d'assistante 
sociale au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste d'assistante sociale 
sera vacant au Service d'Actions Sociales et de Loisirs, à compter du 
mois de janvier 2002. 

Les candidates à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

- être âgé de plus de 25 ans : 

- être titulaire du diplôme d' Etat d'assistante sO,eiale 

justifier d'une expérience professionnelle d'au moins une année e.; 
posséder des qualités humaines permettant un contact régulier avec 

les personnes du -3'e. A.ge 

- la pratique de l'informatique serait appréciée. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-eleesue, 
les candidats devront adresser au StCrétalrieGéneni de la Mairie dans 
un délai de dix jours à coMpter de leur publication au leurre! de 
Monaeo-, un dossier comprenant 

- une demande sur papier libre ; 

- deux extraits de l'acte de naissance 

- un certifie at de nationalité (notules- personnes de nationalité moné-
gasque): 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée  conforme des titres et références présentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera téservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Alanifestatime et spectacles divers 

Hôtel de Paris - 11w- enericait: 
tous les soin, à partir de 22 h. 
Piano-bar avec Enrico Aman°. 

MO Hermitage - the terrasse 
Tous les sons. à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Mitan Pagnanelli. 

Hôtel de Paris - Salle Empire 
le 12 décembre, à 21 â. 
Nuit de 'la Sainte Lucie 

Salle des Variétés 
k 8 décembre, à 20 h. 
Représentations théâtrales (chants. danse, saynètes. à l'occasion du 

Téléthon par le Studio de Monaco) 
le 9 décembre. à 18 h., 
Spectacle musical"Ua conte de Noël"dit etchantéerelangue anglaise, 

présenté par l'Association Monaco Christian Fellowship 
le 10 décembre, à 18 h, 

. Conférence organisée par la Fondation Prince Pierre de Monaco sur 
le thème : "les hommes politiquies à la télévision" par Alain Duhamel 

te 11 décembre, à 1$ h, 
Concert de Noël avec des enfants prodiges (harpe, piano, violon. 

etc ...) organisé par 1' ;tssociation ArS Antonina 
- le 13 décembre. à 1f h 15, 

Conférence organisée par l'Association Monégasqueponirla connais-
sauce des Arts - Cycle : D'un continent à l'autre ... "Edward Hopper. 
l'envers du rêve américain" par Christian Loubet. Professeur en His- 
toire de l'art et tics mentalités à l'Université de Nice Sophia 	ipolis 

le 14 décembre, à 21) h 30. 
"Petite Messe solennelle" de G. Rossini, organisée pax l'Association 

Crescendo avec A. nastiarr, soprano, E. 	alto. .AL La Guardia. 
légion L.. it-fiorro. basse.S. Abeygoonartene. piano. S. Radi. organiste et 
Les Choeurs des Soirées Lyriques "Crescendo" sous la direction de 
E. Girdlesume. 

Quai . Ilbert 
du 15 décembre au 6 janvier 2002, 
Animations de fin d'année sur le thènte "La Natieite. 

Stade Nautique Rainier 111 
jusqu'au IO Man 2002, 
Patinoire Publique. 

Port de Fontvieille 
Tous les sanedi$, de 9-;.t 3e à L 7 h 30, 
Foire à la '4meante. 

Expositions 

Musée Océanogrephique 
Tous les jours, 
de 10 h à 18 h. 
Le Micro-Aquariam 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditen'anée. 
La Méditerranée vivante : 
GrâCe à de; camions immergées, des images de la mer et de ses ani-

maux S'itt transmises en direct. 
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Tous les jours, projecdons de films 
— la fénue à coraux 
— Ranginia. k lagon des taies manias 

Cétacés 
 

de Méditerranée. 	• 
jusqu'au 24 février 2W2. 
5110Sition de photos "Cliendld'Ecurne" de 	Goddlin ace 

pua& des textes de Miche/ Goeheibt. 

Musée des Timbres 41 Mem-raie:5 - 
Exposition,.vente sur 501) m denannales. timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux év&etnents ayrau 
jalonne les 50 ans de Règne de S.A:S. k Prince Rainier Ill. 

Ouvert tous les jours de 11) h à 17 h. 

Maison de l'APItériqUe farine 

jusqu'au 8 décembre, de 15 h à 20 h (sauf dimanches cl jours fériés), 
Exposition des Oeuvres de l'artiste peintre italienne Maria Gracia 

Simonetta 

du 12 déce.mbre 2001 au 6janvier 2002. de 15 h à 20-h Isatif dimanches 
et jours fériés). • 

Exposi t ion des Œuvre_s de G inseppe Sol zaew au  Pitti Artede Florence_ 

Salle Marcel Kroenlein 

jusqu'au 18 décembre. tous les jours, de 9 h à 13 h, 
et de 14 h à 17 h, 
Exposition photographique sur le massif du Menuntout. 

Association Îles Jeunes Monégasques 

jusqu'au 21 décembre. du mardi au samedi. de 15 h à 2011, 
Exposition de peintures de Barbara de Mora !tir le thème "Soleil. 

Mer et Neige". 

AfiN MIRO RA NA' 
jusqu'au 4 janvier 2002, de 9h à 16 h (sauf samedi. dimanche), 
Exposition du peintre Roumain Enta 

Grimaldi Forain 
j4squ'au 5 janvier 2002, 
Exposition d'objets et peintures sur le thème "Autour du Football". 

Galerie Pastor Gistetandi 

jusqu'au 10 janvier 2002, du mardi au jeudi, de 10 Ità 13 h 
et de 14 h à 18 h, 
• Exposition de tapisseries de l'Atelier Claude Declercq. 

 

Hôtel de Paris 

les 15 et 16 décembre, 
Fournier Conference 

!hW, Meiropole 
jusilit* au 9 décembre,. 
Inceyrtive Vele 

 

 

Grimaldi Forum 
le 13 décembre, 
Réunion Fédération Internationale de l'Automobile 
du 13 au 15 décembre, 	• 	• 
Indenwr 11 - Réunion des Experts de la convention sur la navigation 

de plaWince en Méditerranée 
le 14. décembre. 
The 7th Annual Nitlek International Excimer laserSymposium 

Sports 

Stade Louis - Salle Ournispote Gaston Médecin 

le 15 décembre, 
Championnat de France de Squash Rackets par équipes. Nationale C.. 
à 11 h. Morin:a - Montpellier 
à 17 h, Monaco Marwille 

Monte- Caria Golf Club 
k 9 décembre, 
Coupe du Métropole Palace - Stableford 
k décembre. 
Lee Prix du Comité - Match Play - Demi finale. 

 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

 

 

 

GREFFE GENERAL 

 

Congrès 

Hôtel Méridien Deacit Plaza 

jusqu'au 8 décembre, 
Fédération Internationale des Professions Immobilières 
du 10 au 16 décembre, 
ELA, 
du 14 au 16 décembre, 
Staff Italia "ftrystel Myers Squibb" 

Monte-Carlo Grand Hôtel 

jusqu'au 8 décembre. 
Congrès ADR 2001 Cardiologie 

du 12 au 16 décembre. 
Nidek Symposium 

Hôtel Hermitage 

jusqu'au 13 décembre, 
Adventis Global Protda • 

du 10 au 13 décembre., 
Trophées des Rumen 

EXTRAIT 

•Per arrêt en date de ce jour, la Cour d'Appel a, avec 
toutes conséquences de dicit, 

Réformé le jugement du Tribunal de Première Instance 
en date du 9 mars 2000, quant à la date retenue de la 
cessation des paiements de Vittorio M1GLIETTA, et 
statuant de nouveau* ce chef, ft xé cette date au 1« octobre 
.1997. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'arti-
cle 415 du Code de commerce. 

Monaco, le 13 novembre 2001. 

Greffier en Chef 
B. BARDY.• 
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EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit. 

Constate la cessation des paiements de. la société ano-
nyme monégasque MEDSEA, ayant. sort siège social 
"L'Aigue MAtine", 24, avenue de Fontvieille à Monaco 
et en a fi r4 provisoirement la date au 15 novembre 2001. 

Nommé M"" Muriel DOR ATO-CHICOUR AS. Premier 
Juge au Tribunal, en qualité de Juge-commissaire, 

Désigné M.. Jean-Paul SAMBA, Expert-comptable, en 
qualité de syndic, 

- Pour extrait conforme délivré en application de l'arti-
cle 415 du Code de commerce. 

Monaco. le 29 novembre 2601. 

L.L,  Greffier en Chef 
B. BARrof-. 

Etude de M' Paul-Louis AUREGL1A 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné. le 
10 mai 2001, réitéré le 22 novembre 2001. la société en 
commandite simple dénommée ''LAURENT & Cie", au 
capital de SOIXANTE MILLE FRANCS, avec siège 
Monaco, 11, rue du Portier, a cédé à la société en 
commandite simple dénommée VAN DLJK & Cie, au 
capital de QU INZE lvl ILLE EUROS, avec siège à Monaco, 
11, rue du Portier, un fonds de commerce de bar nuit 
avec musique exploité sous la 'dénomination de '`LE 
SYMBOL" (anciennement "LE NOROC")„ à"Morite,  
Carlo, "Résidence Les Acanthes", rue du Portier, 

Oppositions, s'il y a lieu, en 1' Etude du notaire sous-
Signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Signé : • P.-L. AUREGLL 

Etude de Ni' Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE ,  

Première Insert-lm 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné, le 
4 janvier 2001, la gérance libre, consentie par la SAM 
"ROXY", dont le siège est à Monaco, 4, boulevard des 
Moulins. au  profit dé M. Joseph VICIDOMINI, restau-
raient. demeurant à Monaco, 11, avenue Princesse Grace, 
concernant le fonds de commerce de bar-restaurant "LE 
BORSALINO", exploite 4, boulevard des Moulins à 
Monaco, a été renouvelée pour une durée d'une année à 
compter du janvier 2001, 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de la SAM "ROX Y". 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Signé : P.L. AUREGL1A. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

- CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Demième insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 1 I ociobre 
2001, réitéré le 21 novembre 2001, M. et M"' Patrick 
OCCELLI, demeurant ..à Beausoleil (Alpes-Maritimes), 
Chemin Romain, Immeuble"Les Terrasses de Beausoleil", 
ont cédé à M. et Itelr'' André SANNA, demeur1:  à Monte-
Carlo, "Villa Rere. 1, chemin des CEillets, un fonds de 
commerce de itoiffure, soins de beauté (sans caractère 
médical), manucure' exploité sous l'enseigne 'PATRICK 
COIFFURE", dans des locaux sis à Monte-Carlo„ 28, bou-
levard Princesse Charlotte. 

Oppositions, s'il y a lieu, en 1 Etude du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion..  

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Signé : M, CRovErro-AQualt4A. 
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Eut& de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
otaïre 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

"MARCHIORELLO e.71 1  CIE" 

Aux termes d'un acte reçu par NI' Magali CROVETIO-
AQUILINA . notaire soussignée, le 25 juin 2001, réitéré 
le 30 novembre 2001, 

') M. Filippa MARCHIORELLO, demeurant 7, ave-
nue Princesse Grace à Monte Carlo, 

a cédé au profit de la société anonyme de droit suisse 
dénommée INWESTFINANZIERUNG A.G, ayant siège 
à Zurich (Suisse). qui les a acAuisey en qualité d'associée 
commanditaire, 

QUA R ANTE parts d'intérêts sur les SOIXANTE HUIT 
parts d'intérêts de mille Francs chacune de valeur vomis 

 portant les numéros un à quarante inclus lui appar-
tenant en .qualité d'associé commandité, 

dans la société en commandite sin. tple dénommée 
MARCHIORELLO et Cie, ayant siège I, 'avenue Henry-
Dunant, -dont la dénomination commerciale ef.t "333 
MANAGEMENT'.  

2') Il a été décidé la conversion en euros du capital 
social. 

3°) Et la modification corrélative des articles premier, 
six et sept des statuts. Lesdits articles désormais libellés 
comme suit 

"ARTICLE PREMIER" 

"La société continuera d'exister entre : 

"— d'une part M. Filippo MARCHIORELLO, en qua-
lité d'associé commandité. responsable des dettes sociales 
personnellement et indéfiniment, 

"et d'autre part : 

Pierantonio MARCHIORELLO, 

"et la société INWESTFINANZIERUNG.G, 

"comme associés cornrnanditakes, responsables des 
&es sociales seulement à concurrence du montant de 
Ieur participation respective dans le capital de la société". 

"ARTICLE SIX" 

M, Filippo MARCHIORELLO, 
associé commandité, de la somme 
de QUATRE MILLE DEUX CENT 
QUATRE VINGT QUATRE euros 4.284 euros 

"-- M. Pierantonio MARCHIORELLO, 
associé commanditaire, de la somme 
de VINGT MILLE CENT QUATRE 
VINGT SEIZE euros......,.... 20,196 euros 

et la société INWESTFINAN-
ZIERUNG A.G associée commandi- 
taire, de la somme d4 SIX MILLE 	. 
CENT VINGT euros 	 6.120 euros 

Total égal au capital social 

"ARTICLE SEPT' 

"Le capital social, formé par les apports ci-dessus 
constatés, est fixé à la somme de TRENTE MILLE SIX 
CENTS (30.600) euros. Il est divisé en deux cents (200) 
parts sociales de CENT CINQUANTE TROIS (153) euros 
chacune, numérotées de UN à DEUX CENTS, attribuées 
aux associés en reint'..nération de leuts apports respectifs 
savoir : 

"— M. Filippo MARCHIORELLO, associé 
commandité à concurrence de VINGT 
HUIT parts 

	
28 

numérotées de QUARANTE ET UN 
à SOIXANTE HUIT. 

"-- à M. Pierantonio MARCHIORELLO, 
associé commanditaire. à concurrence. 
de CENT TRENTE DEUX parts 	 132 
numérotées de SOIX.ANTE NEUF à 
DEUX CENTS inclus. 

et à la société INWESTFINAN-
ZIERUNG A.G. associée commandi-
taire, à concurrence de QUARANTE 
parts numérotées de UN à 
QUARANTE indus  	40 

"Total égal au nombre de parts 	200 

"Le reste de l'article demeurant sans changement". 

Une expédition de chacun desdits actes a été déposée 
ce jour mente au Greffe des Tribunaux de la,riacipauté 
de Mônaco pour y être transcrite et affichée conformé-
ment à la loi. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Signé : M. CRovErro-AQinuNA. 

t0  600 euros" 

"Les associés font apport à la société des sommes sui- ,: vantes : 
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butte de Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"FOURNITURES AUTO MARINE 
• INDUSTRIE" 
en abrégé “FAmr,  

(Société Anonyme Monégaque) 

111, - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.E.M le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 24 octobre 2001, dont 
une ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang des minutes 
de M' CROVETTO-AQUILJNA. le 28 novembre 2001, 

IV. - Les expéditions des actes précités dos 20 août 
2001 et 28 novembre 2001 ont été déposées au Greffe 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, ce jour même. 

Monaco. le 7 décembre 2001. 

Signé M. CROVETM-AQUIUNA. 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège social 34, rue Grimaldi, le 29 juin 200! les action-
naires de la société anonyme monégasque dénommée 
"FOURNITURES AUTO MARINE INDUSTRIE" en 
abrégé "FAMI"„ réunis en assemblée générale extraordi-
naire ont décidé : 

* l'augmentation du capital social de la somme de. SEPT 
CENT QUATRE VINGT TROIS- MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ Francs et CINQUANTE Centimes, pour 
le porter de son montant actuel de DEUX CENT MILLE 
Francs à celui de NEUFCENT QUATRE VINGT TROIS 
MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ Francs et CIN-
QUANTE Centimes, 

L'expression en euros, soit CENT CINQUANTE 
MILLE Euros dudit capital. 

* et la. modification corrélative de l'article quatre des 
statuts de la société, 

Ledit article désormais libellé comme suit : 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
- QUANTE MILLE euros. • 

"Il est divisé en deux mille actions de,soixante quinze . 
euros chacune. 

"Le montant des actions est payable au siège social ou 
à tout autrceendroit désigné :à cet effet, savoir : 

"-- la moitié au moins lors de la souscription et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront détermi-
nées par le conseil d'administration. 

"Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute 
manière après décisions de l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires approuvées par Arrêté Ministériel". 

II. - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rani des 
minutes de M' CROVETTO-AQUILINA, notaire sous-,  
signée, le 20 août 2001. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"ENTRETIEN TECIINIQUE 
SERVICE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

• 
AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, au 
siège,social 7, rue Suffi it Reymond, le 18 juin 2001 les 
actionnaires de la société -ENTRETIEN TECHNIQUE 

eSERVICE", réunis en assemblée générale extraordinaire 
Ont décidé : 

* de convertir le capital social' (actuellement' de un 
million de Francs) en euros soit CENT CINQUANTE 
DEUX MILLE QUATRE CENT QUARANTE NEUF 
Euros et UN Cent, 

* d'augmenter ledit capital de la somme de QUA-
RANTE SEPT MILLE CINQ CENT CINQU A NTE Euros 
et QUATRE VINGT DIX HUIT Cents pour le porter à 
a somme de DEUX CENT MILLE Euros, 

* et la modification .corrélative de- l'article six des sta-
tuts. 

Ledit article désormais libellé comme suit : 

"1' - Le capital social est fixé à la somme de UN MIL-
LION DE FRANCS (1.000,000 FRANCS) divisé en DIX 
MILLE actions((0.000) de cent Francs (100) chacune. 
lesquelles devront être souscrites en numéraire et libé-
rées ainsi qu'il sera dit sous l'article 10 ci-après. 

-2° Per assemblée générale extraordinaire en date du 
18 juin 2001, il a été décidé de convertir le montant du 
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capital social en euros. ressortant airni à 152.449,01€ 
puis de l'augmenter d'une somme: de 47.550.98 par 
prélèvement sur le poste "Report à Nouveau" pour le 
porter à la somme arrondie de 200.000 € par voie d'élé-
vation du nominal des actions qui passe de 15,2.4 à 
20 chacune. 

Le capital de la société est fixé à la somme de DeU X 
CENT MILLE EUROS (200.000 €) divise en DIX MILLE 
ACTIONS (10.000) de VINGT (20) chacune, toute de 
même catégorie, numérotées de- 1 à .10.000". 

IL Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire a été déposé avec les pièces annexes au rang des 
minutes de M' CROVETTO,AQUILINA, notaire sous-
signée, le 30 juillet 2001. 

- Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.E.M le Ministre dEtat de la 
Principauté de Monaco. en date du 27 septembre 20 01. 
dont une ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang des 
minutes d.e M' CROVETTO-AQUILINA. le 29 novembre 
2001. 

IV. - Les expéditions des actes précités des 30 juillet 
2001 et- 29 novembre 2001 ont été déposées au Greffe 
des Tribunaux de. la Principauté de Monaco, ce jour même. 

Monaco, k 7 décembre 2001. 

Signé : M. CRovnTren-AQuietNA. 

Etiide de M' Het7y REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.Me D'ADMINISTRATION 
MARITIME ET AERIENNE" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération panse, au siège social, 
le 28 juin 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "S. A.M . D'ADMINISTRATION 
MARITIME ET AERIENNE", réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire, ont déeidé, à l'unanimité sous 
réserve des autorisations gouvernementales 

a) D'augmenter le capital social de la somme de CENT 
MILLE FRANCS (100.000 F) à celle de NEUF CENT 
QUATRE V INGT TROIS MILLE NEUF CE.NT TRENTE 

CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES (983.935.50 fs-) 
par augmentation de la valeur nominale des MILLE actions 
de CENT FRANCS à CENT CINQUANTE EUROS, par 
incorporation de la somme de HUIT CEN1' QUATRE 
Vite; TROIS MILLE NEUF' CENT —MENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (883.935.50 F) 
prélevée 

— à concurrence de DIX MILLE FRANCS sur la réserve 
statutaire ; 

-- à concurrence de TROIS CENT QUATRE VINGT 
SEIZE MILLE FRANCS sur la réserve extraordinaire ; 

-- et à concurrence de QUATRE CENT SOIXANTE 
DIX SEPT MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES par versement en 
numéraire au prorata des actions détenues par les 'action-
naires. 

ti) De convertirle capital à CENT CI NQUANTE MILLE 
EUROS (150,000 €) divisé en MILLE actions de CENT 
CINQUANTE EUROS ehaeune 

c) En conséquence de ce qui précède, de modifie-é-
l'article 5 (capital social) des statuts.-  

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 28 juin 2001, ont été approuvées et 
autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre «Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 27 septembre 2001. 
publié au "Journal de Monaco" k 5 octobre 2001. 

HL - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
28 juin 2Q01, susvisée et une amplialion de I %prêté minis-
tériel d'antotisation, précité, dit 27 septembre 2001. ont 
été déposés; avec reconnaissance d'écritoire et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné, par acte 
du 23 novembre 2001. 

IV. - Par acte dressé également. le 23 novembre 2001, 
le Conseil d'Administration 'a : 

-- Déclaré que pour l'augmentation de capital de la 
somme de CENT MILLil FRANCS à celle de CENT. 
CINQUANTE MILLE EUROS, il a été incorporé -au 
compte "Capital :Social" par prélèvement, 

— à concurrence de DIX MILLE FRANCS sur la réserve . 
statutaire ; 

— à concurrence de TROIS CENT QUATRE VINGT 
SEIZE MILLE FRANCS sur la réserve extraordinaire 

ain.si 	réstdte d'une attestation délivrée par Me'  Simone 
DUMOLLARD et•M. Paul STEFANELLI, Commissaires 
aux Comptes de la société en date du 29 octobre 2001, 
qui présente un montant suffisant. à cet effet et qui est 
demeurée jointe et annexée audit acte, 

— et à concurrence -de QUATRE CENT SOIXANTE 
DIX SEPT M1LLEN-NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES soit. SOIXANTE 
DOUZE MILLE HUIT CENT SOIXANTE EUROS 
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QU ATFt. V1NGTS CENTS, par versement en numéraire 
au prorata des actions détenues par chacun d'eux. 

Décidé. que pour la réalisation de l'augmentation de 
capital, la valeur nominale des MILLE actions existantes 
sera portée de la somme de CENT FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE EUROS 

-- Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de CENT-CINQUANTE EUROS sera constatée soit 
au moyen de l'impression de nouveaux tines, soit au 
moyen de l'apposition d'une griffe sur les actions ou aerti-
ficats d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 23 novembre 2001,. les 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire. ont 

- Reconnu Sincère et exacte la déclaration faite par le. 
Conseil d'Administration pardevant M' REY, notaire de 
la société, relativement à l'augmentation de capital des-
tinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, par élévation de la valeur 
nominale de chaque- action de-  CENT FRANCS à CENT 
CINQUANTE EUROS. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de là 
somme de CENT MILLE FRANCS à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS se trouve définitivement 
réalisée. 

• Le capital se trouvant ainsi-porté à la somme de CENT-
CINQUANTE MILLE-EUROS, il y a lieu de procéder à 
la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS (150-000 EUROS). divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes souscrites en numé-
raire et entièrement libérées". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, su 'visée. du 23 novembre 2001, a été 
déposé_ avec reconnaissance d'écriture et de signatures. 
au  rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (23 novembre 2001). 

VIL -. Les expéditions de chacun des actes précités, du 
23 novembre 2001, ont été déposée.s avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 3 décembre 
2001. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Signé : I-1. Rnv. 

Fatale de M Henry REY 
Notoire 

2. rue Colonel Hellando de Castro - Monaco 

"SOCIETE MONÉGASQUE 
D'ALIMENTATION 
PHILIPPE POTIN" 

Nouvelle dénomination 

"PHILIPPE POTIN MONACO" 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux ternies d'une délibération prise au siège social 
le 22 juin 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée -SOCIETE MONEGASQUE 
D'ALIMENTATION PHILIPPE POTIN", réunis- en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé, à. l'un an i-
mité, entr'autres résolutions, sous réserve- des autorisa-
tions gouvernementales • : 

De modifier l'article I "des statuts (dénomination sociale) 
qui sera désormais rédigé comme suit : • 

"ARTICLE PREMIER" 

"11 est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

"Cette société prend la dénomination de "PHILIPPE 
• POTIN MONACO". 

H. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 22 juin 2001, ont été approu-
vées et autorisées par Aree'cle S.E. M. le Ministre d' Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 2 novembre 2001. 
publié au "Journal de Monaco-  feuille n" 7.520 du ven-
dredi 9 noaembre 2001. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
22 juin 2001. et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 2 novembre 2001, ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de signatures, au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte en date du 
26 novembre 2001. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
26 novembre 2001, a été déposée au GretTe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Pi incipauté de 
Monaco, le 5 décembre 2001. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Signé : H. RE?. 



IV. - Par acte dressé également le 29 novembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

a) Déclaré que pour la réduction du capital social de 
la somme de CINQ CENT MILLE FRANCS à Celle de.  
SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS, la valeur nomi-
nale des CINQUANTE actions existantes a été réduite de 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Signé : H. REY. 

' 	 .1 
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Fibule de M' Henry REY 
Notaitr 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

Etude de M' Henry REY 
Nolaire 

'2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"ABC BANQUE 
INTERNATIONALE 

DE MONACO" 
Ncevelle dénomination 

C "BANO ATLANTICO 
(MONACO) S.A.M." 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise au siège social 
le 4 août 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "ABC B4NQUE INTERNA-
TIONALE DE MONACO", t'émis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé. à l'unanimité, sous réserve des 
autorisations gouvernementales : 

De modifier la dénomination sociale et en conséquence 
l'article 2 deeStatuts(dénômination sociale) qui sera désor-
mais rédigé comme suit : . 

"ARTICLE r 

"La société a pour dénomination sociale : "BANCO 
ATLANTICO (MONACO) S.A.M.". 

H. - Les résolutions, prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 4 août 2001, ont été approu-
vées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat • 
de la Principauté de Monaco, en date du 15. novembre 
2001, publié au "Journal de Monaco" feuille n° 7,522 du 
vendredi 23. novembre-  2001. 

In. - A La suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
4 août 2001, et une ampliation de l'arrêté ministériel d'auto-
ri sati on du 15 novembre 2001. ont été déposés. avec recon-
naissance d'écriture et de signatures, au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du 29 novembre 2001. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt précité du 
29 novembre 2001, a été déposée au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, le 5 décembre 2001. 

COGESERV10ES" 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

- Aux termes di me délibération prise, au siège social. 
k 18 juin 20()1, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A.M.. COGESERVICES", 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire. ont décidé, 
à l'unanimité, se-ès réserve des autorisations gouverne-
mentales : 

a) Ùc réduire k capital social de la somme de CINQ 
CENT MILLE FRANCS à celle de QUATRE, CENT 
QUATRE VINGT ONZE MILLE NEUF CENT 
SOIXANTE HUIT FRANCS (491.968 F) afin de k 
convertir à SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS 
(75.000 E) , par virement de la somme de HUIT MILLE 
TRENTE DEUX FRANCS- à un fonds de réserve ordi 
naire, la valeur nominale de chaque action étant fixée à 
MILLE CINQ CENTS EUROS (1.500.,E): 

h) D'augmenter le capital social de la somme de 
SOIXANTE QUINZE MILLE EUROS (75.000 €.) à celle 
de CENT CINQUANTE MILLE EUROS (.150.000 €) par 
souscription en numéraire de CINQUANTE (50) actions 
nouvelles de. MILLE CINQ CENTS EUROS (1.500E.) 
chacune de valeur nominale, avec jouissance au 1“ jan-
vier 2001, toutes réservées à une personne morale. 

c)-En conséquence de ce qui précède de modifier l'ar- 
ticle 5 (capital social) des statuts.. 	- 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 18 juin 2001, ont .été approuvées et 
autorisées par Arrêté dé S.E. M. le Ministre d'Etat .de la 
Principauté de Monaco-, en date du 27 septembre 2001, 
publié au.  "Journal de Monaco" le 5 octobre 2001. 

- A la suite de cette. approbation, un original du 
procès-verbal de l'AssembléeGénérale Extraordinaire du 
18 juin 2001. et une Ampliation de l'arrêté mini stériel d'au-
torisation, précité du 27 septembre 2001; ont-  été ,dépt/ 
sés,..avec reçonnaissamce d'écriture .et de signatures. au  
rang dés minutes deyeaotaire soussignée par acte du 
29 novembre 2001. 



‘‘S.C.LS Christopher BONEHILL 
& Cie" 
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la Somme de DIX MILLE FRANCS à celle de MILLE 
CINQ CENTS EUROS, 

b) Pris acte de la renonciation par deux personnes 
morales et une personne physique, à- leur droit de sous-
cription. à l'augmentation de capital, telle qu'elle résulte 
des déclarations sous signature privée qui sont demeu-
rées jointes et annexées audit acte 

c) Déclaré que les CINQUANTE actions nouvelles, 
de MILLE CINQ CENTS EUROS chacune, de valeur 
nominale* représentant l'augmentation du capital social 
décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
18 juin 2001, ont été entièrement souscrites par une personne 
morale, 

et qu'il a été versé au compte "capital social" par la 
société souscriptrice la somme de SOIXANTE QUINZE. 
MILLE EUROS, 

ainsi qu'il résulte de l'état de souscription qui est demeuré 
joint c annexé audit acte ; 

Décidé conformément aux décisions dé l'Assemblée 
Générale Extraordinaire du 18 juin 200L que-les actions 
nouvellement créées auront jouissance à compter rétro- 
activement du 1" janvier 2001, • 	- 

et qu'elles seront soumises à toutes les obligations résul-
tant des statuts de la société al'instar des actions anciennes ; 

- qu'à la suite des opérations de réduction et d'augmen-
tation de capital, les actionnaires devront présenter leurs 
titres au siège :ocial en vue de leur estampillage et leur 
échange contre de nouveaux titres selon les modalités qui 
leur sont communiquées en temps opportun. 

- Par délibération prise, le 29 novembre 2001. les-
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont : 

Constaté : 

* la réduction de la valeur no ninale des CINQUANTE 
actions existantes de DIX MILLE FRANCS à CENT 
CINQUANTE EUROS ; 

* et la création de CINQUANTE actions nouvelles de 
CENT CINQUANTE EUROS chacune ; 

Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil «Administration pardevant REY, notaire de 
la société. relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. 

le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT.  
CINQUANTE MILLE EUROS, il y a lieu de procéder à 
'la modification de l'article 5 des statuts qui sera désor-
mais rédigé comme suit 

"ARTICLE 5" 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS, divisé en cent actions de 
MILLE CINQ CENTS EUROS chacune de valeur nomi- 

unie, toutes souscrites en numéraire et libérées intégra-
lement à la souscription". 

VI. - Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 29 novembre 2001. a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signattires, 
au rang des• minutes du notaire soussigné, par acte du 
même joui (29 novembre 2i.1(./1), 

- Les expéditions de chacun des actes précités, du 
29 novembre 2001. ont été • déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour «Appel et - des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 6 décembre 
2001. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Signé H. RFS. 

RESILIATION DE DROITS LOCATIFS 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
14 novembre 2001. 

L'ADMINISTRATION DES DOM AINES, bailleur, 
et la S.A.M. "MEDIADEM", preneur, ayant. son siège 
4, avenue Prince Héréditaire Albert, à Monaco, ont rési-
lié à compter du 31 décembre 2001 tous les droits loca-
tifs profitant au preneur relativement au local re 510. sis 
Zone Ede Fontvieille., 4, avenue Princel-réditaire Albert, 
à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du bailleur, 24, rue 
du Gabian, à Monaco, dans les dix jours de hi deuxième 
insertion. 

Monaeo, le 7 décembre 2001. 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de. Commerce. 

Suivant acte sous seing privé du 3 juillet '2001, enre-
gistré à Monaco le 4 juillet 2001 et suivant acte sous seing 
privé du 6 septembre 2001, enregistré à Monaco le 
10 septembre .2001, 

"e- 
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• M. Christopher BONEHILL, demeurant à Monaco. 
Eden Star, 32/34, Quai Jean.Charles Rey, en qualité d'as-
socié commandite, 

• Mir' Chenil) Christine COURTNEY, demeurant à 
Monaco, 103 Le Mirabel, 4 avenue des Citronniers, en 
qualité d'associée commanditaire. 

ont constitué entre eux une société en commandite: 
simple ayant pour objet, directement ou indirectement, 
tant en PristOpauté de Monaco qu'à l'étranger : 

• Toutes opérations de négoce, d'achat; de vente, de 
construction, de réparation, de financement ou de recherche 
de financement, de „Location. pour son compte otepour le 
compte de. tiers en tant qu'agent ou intermédiaire mari-
time, de tous navires neufs ou d'occaSion. 

• Toutes opérations de courtage d'affrètement ou de 
fret à titre de mandataire. 

• 'routes opérations en relation directe ou indirecte avec 
la geStion, la représentation et le manages-nentdes navires. 

• Toutes opérations économiques, juridiques, finan-
cières. mobilières ou immobilières, civiles ou commer-
ciales, favorisant la réalisation et le développement de 
1 'objet social ci-dessus, étant précisé que ni la S.C.S. rii 
aucun de ses représentants ne peuvent dans le cadre de 
leurs activités, se prévaloir- du. titre protégé de "courtier 
maritime". tel que défini-  et réglementé par les arti-
cles L.512-1 à L.512-5 et 0.512-1 à 0.512-4 du Code de 
la Mer. 

La raison sociale est "S.C.S. Christopher BONEHILL - 
& Cie" et la dénomination commerciale est "S.C.S. 
NOR STAR SHIPPING MONACO". 

Le siège social est situé à Monaco. Le Michelangelo. 
7, avenue des Papalins.  

de la société et l'engager pour tous les actes et opérations 
entrant dans l'objet social. sans limitation ni EdSCIVC‘ 

En cae de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une copie des acteS'des inillet 2001 et 6 septembre 
2001 a été déposée le 30 novenibre 2001 au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco poil' y-  être. transcrite et affi-
chée conformément à la loi. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"Gerhard KILLIAN & Cie" 

DISSOLUTION ANTICIPEE 
MISE EN LIQUIDATION 

Aux ternies d'une délibération prise au siège social le -
- 24 novembre 1998, les associés de la Société en Commandite 
Simple dénommée "S.C.S. Gcrhard KILLIAN .& Cie", 
avec- d.énomination. commerciale "MARINE BROKER • 
MONTE-CA.RLO". réunis en Assemblée -Générale 
Extraordinaire, ont décidé notamment : 

— de prononcer la dissolution anticipée de la Société 
et sa mise en liquidation amiable à compter du 24 novembre 
1998 

-- de fixer le siège de la liquidation chez le liqui-
dateur ; 

La durée de la société est de cinquante années. 

Le capital social est fixé à 80.000 (quatre. vingt mille) 
Euros. Il est divisé en 4.0(X) (quatre mille) parts de - 20 -
(vingt) Euros chacune réparties comme suit 

• M. Christopher BONEHILL 	. . 3.600 parts 

numérotées de 1 à 3.600 

• M'r.' Chenil Christine COUR'TNEY. . 400 parts 

numérotées ek 3.601 à 4.000 

• 	soit ensemble 	  4.000 parts 

La société sera gérée et administrée pur M. Christopher 
BONEHILL. associé commandité, qui aura, vis-à-vis des 
tiers, les pouvoirs les plus étendus pour contracter au nom 

—.de nommer en qualité de liquidateur de la Société, 
conformément à l'article 22 des statuts, M. Gerhard 
KILLIAN, domicilié et demeurant à Monaco, 20, boule-
vard Rainier III ; 

— de conférer au liquidateur les pouvoirs les plus étendus 
pour procéder à la liquidation de la Société, y compris 
ceux de terminer les affaires ers cours, de réaliser tout' 
actif de la Société, d'éteindre son passif et de répartir le 
surplus de la liquidation entre les associés. 

Un original dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des l'ribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément a la loi, le 27 novembre 2001. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 
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SOCIETE ANONYME MONE(3ASQUE 

"UNITED FLEET 
MANAGEMENT" 

DISSOLUTION ANTICIPEE 
MISE EN LIQUIDATION 

Aux tenues d'une délibération prise au Cabinet BRYCH, 
15, avent:te de Grande-Bretagne à Monaco, le 15 novembre 
2001,1es actionnaire s de la Société Anonyme Monégasque 
dénonunée "S. A .M. -UNITED ELBE,' MA N AGE.MENT -. 
réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, ont décidé 
notamment 

- de prononcer la dissolution anticipée de la Société 
et.sa taise en liquidation amiable à compter du 15 novembre 
200l 

- de. fixer le siège de la liquidation au siège social de 
la Société, Le Continental, Place des Moulins, à Monaco 

-- de nommer en qualité de liquidateur de la Société, 
conformément à l'artièle 19 des statuts, M. Peter John 
COLERIDGE, domicilié et demeurant Le Continental, 
Place des Moulins, à Monaco 

- de conférer au liquidateur les pouvoirs les plus éten-
dus potir réaliser l'actif. refaite à l'amiable, payer les créan-
ciers et répartir le solde disponible. 

Un original dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des TribunauX de Moaaco pour y être transcrit et affiché 
confonnsSniertt à la loi, le 29 novembre 2001. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

CESSATION DES PAIEMENTS 
DE LA S.A.M. S.M.P. 

exerçant le commerce sous les enseignes 
SARI ET MONNET (MONACO NET SHOW) 

et SEAFINANCE, 
Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco 

Les créanciers de la Société Anonyme Monégasque 
S.M.P. dont la cessation des 'paiements a été constatée 
par, jugement. du Tribunal de Première Instance du 
15 novembre 2001. sont invités. conformément à l'article 
463 du Code de Commerce, à remettre à M. André 
GARINO, Syndic à Monaco, 2. rue de la Liijerneta, leurs 
titres de créances accompagnés d'un bordereau indicatif,  
des sommes par eux réclamées. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours de 
la présente insertion ; ce délai est augmenté de quinze 
jours pour les créanciers domiciliés hors de la Principauté. 

A défaut de production dans les délais, les créanciers 
seront exclus de la procédure. Ils recouvreront l'exercice 
de leurs droits à la eletture de la prao dure, en cas de 
Liquidation des Biens et lorsque le débiteur reviendra à 
meilleure fortune. en cas de Règlement Judiciaire. 

Le Syndic, 

A. GARINo. 

"PANAFIL 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 
Siège eccial : 33, boulevard Rainier 111 - Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

L'assemblée générale extracirdinaire des actionnaires 
réunie au siège social k I" octobre 2001, a décidé la dis-
solution anticipée de la société, à ccirripter de cette même 

:-date, et sa mise en liquidation. - - 

Elle a nommé commeliquidateur de lasociété dissoute 
sans limitation de durée 

M. Marco MENEGATO, né le 6 avril 1975 à Lecca 
en Italie, de nationalité italienne, demeurant 10, avenue 
de Grande Bretagne à Monaco 

et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour pro- 
céder aux opérations de liquidation. 	* 

Le lieu où la correspondance doit être adressée et où 
les actes et documents concernant la liquidation doivent 
être notifiés, a été fixé au 2, avenue Princesse Grace à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de dissolution a été 
déposé après enregistrement au Greffe du Tribunal 4e 
Monaco pour y être affiché, le 29 novembre 2001 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

Pour avis, 

Le Liquidateur. 
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MARTIN MAUREL SELLA - BANQUE PRIVEE - MONACO 
Société Anonyme Monégasque 
au capital de 9.000,000 d'euros 

Siège social 3, boulevard Princesse Charlotte - Monaco 

BILAN AU 31 DECEMBRE 2000 
(en milliers d'euros) 

ACTIF 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 	  306 

Créances sur les établissements de crédit 	  50 609 

- A vue 	 , 	  15 255 

-A tenue 	 35 354 

Créances sur la clientèle 	  141 

Conifics ordinaires débiteurs 141 

Parts dans les entreprises liées 	  20$ 

Immobilisations incorporelles 	  2 394 

Immobilisations corporelles 	  1 176 

Autres actifs 	  380 

Comptes de régularisation 	  

Total de l'actif 	 55 260 

PASSIF 

Dettes envers les, établissements de crédit 	  1 162 

Comptes créditeurs de la clientèle 	  44 161 

dont : Comtes d'épargne à régime spécial 	  218 

Autres passifs 	 395 

Comptes de régularisation 	 523 

Capital souscrit 9 000 

Résultat de l'exercice 	 19 

Total du passif 	 55 260 

HORS BILAN 

ENGAGEMENTS DE GARANTIE. 

Engagements d'ordre d'établissements de crédit 	  183 
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COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2000 
(en milliers d'euros) 

Intérêts et produits assimilés 	  1 466 

dont 	Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les établissements de crédit 	 1 453 

dont : Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 	 13 

Intérêts et charges assimilées 	  — 1 071 

dont : Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les établissements de crédit . 	 — 199 

dont : Intérêts et charges assimilées sur opérations avec lit clientèle 	 — 872 

Net des commissions 	 1 454 

.. Net sur opérations financières 	 .44 

Net des autres produits et charges d'exploitation bancaire 	  — 8 

Net des autres produits et charges d'exploitation non bancaire 	  155 

Charges générales d'exploitation . 	1 647 

dont : 'Frais de personnel 	 — 1 070 

Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations incorporelles et corporelles... — 375 

RESULTAT DE L'EXERCICE 	  19 

EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la loi n* 1.211 du 28 décembre 1998 et à l'arrêté ministériel n' 99-41 du 19 janvier 1999 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent le capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énorcées dans ces textes. 

SOCIETE N' RC1 

STATUTS - ARTICLE. 4 

Accus! de 
réception 

de ta IE>EE au 
Amimie Rédaction Nouvelle Rédaction 

S.A.M. 
MONTE-CARLO 
ADVERTISING 

98 S 03457 Le capital social est fixe à la somme 
de UN MIIIION t I.009.0)0) francs. 
divisé en MILLE ( 1.000) actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUAN1E DEUX MILLE .'" 
(152.000) cures, divise en MILLE (1.000) 
actions de CENT CINQUANTE ( 152) 
euros chacune de valeur nominale. entière-
ment libérées. 

26.11.2001 

S.A.M. 
CHRISTIAN 
DIOR 
FOURRURE 
M.C. 

75 S 01498 
. 

, 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION QUATRE VINGT 
MILLE (1.080.000) lianes, dit,isé en 
CINQ CENT QUARANTE t540) 
actions de DEUX MILLE (2.000) 
trancs'chacune de valeur nominale, 
endentent libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT SOIXAN"IEQUATRE MILIY. 
SEPT CENTS (164300) euros. divisé en 
CINQ CENT QUARANTE (540) actions de 
TROIS CENT CINQ (305) euros chacune  
de valeur nominalt, entièrement libérées. 

26.11.2001 
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S 	 F.00 V 

,..1*..... 

S.A.M. 
COMPTOIR 
MONÉGASQUE 
[)E TEXTILES 

N° RCI 

STATUTS - ARTICLE 4 

At:ctné de 
rémxion 

dca, Dili au 

* 

Ardenne Reibctim Notmile Mixtion 

98 S 03530 Le capital social est (hii~ à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
divisé en MILLE (1.40») actims de 
MILLE (1.400) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées, 

........eœz 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
(152.000) euros, divisé en MILE (1.000) 
actions de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

. 	....,..,...A............. 

28.11.2001 

S e A,M. 
EURASSUR 

58 S 00737 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS (5000.000) 
francs, divisé en CINQUAMTE MILLE 
(50,000) actions de CENT mo) francs 
chacune de valeur nominale. etere- 
ment ihétt'es. 

Le capital social est fixé à la somme de 
SEPT CENT CINQUANTE MILLE • 
(750.000) euros. divisé en CINQUANTE 
MILLE 150000) actions de QUINZE (15) 
euros chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

.30.11.2001 

SOCIETE N RCI 

STATUES - ARTICLE 5 

AnCieftt Réiiaaion %tuent WiLICIi031 
Acxtmé (k 
liceptiet 

de Li DFT. au 

S.A.M. 
COLCAR 

98 S 03471 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
dhisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entkrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MLLE 
(152.000) euros. divisé en MILLE (1000) 
actions de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) cuitas chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

27.11.2001 

S.A.M. 
PEERL1 

• 

56 S 00243 • Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION QUATRE CENT 
MII I  E (1.400.1!00) francs, divisé en 
DEUX CENTS (200) actions de 
SEPT NIII.I.F. (7.000) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées, 

Le capital social est fixé à la somme de 
DEUX CENT TREIZE MILLE (213.000) 
euros. divisé en DEUX CENTS (200) 
actions de MILLE SOIXANTE CINQ 
(1.065) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées, 

27.11.2601 

S.A.M. 
MONACO 
DIGITAL 	. 
RECORDS 

98 S 03489 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION ( L000.000) fiancs. 
divisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
euros: divisé en MILLE. (1.000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) cures 
chacune de valeur norninak, entièrement 
libérées. 

28.11.2001 

S.A.M. 
SOCOVIA 

84 5 02039 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000» francs, 
divisé en MILLE (1,000) actions de 
MOI F. (1,000) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUelE MIUE (150.0» 
euros, diviSé en MILLE (1.000) actions 
de. CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libétées. 

28.11.2001 

S.A.M. 
DIGITAL 
ILLUSION 

98 5133488 Le capital social est ex:; à la SOITHIIC 

de UN MILLION (1.060.000) francs, 
divisé en MILLE 0.000) ;miens de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièzernent libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
euros. divisé en MILLE (1.000i actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chactux de valeur nominale_ entièrement 
libérées. ''. 

28.11.2001 
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s'reirrs ARTIC11 

Ancienne Mixtion Nouvelle Rekladil)n !Mate 	N' 

S.A.M. 
MONACO 
MARITIME 

91 S 02702 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILUON (1,»00.0001 francs. 
divisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libér&s. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILE {150,000) 
euros. divisé en MILLE ( L000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de Valeur nominale, entièrement 
libérées, 

30.11.2001 

S.A.M. 
OVERSEAS 
SEAFOOD 
OPERATIONS 

94 S 03044 Le capital social est fixé à la somme.  
de DEUX MILLIONS CINQ CENT 
MILLE (2.500.000) francs, divisé-en 
DEUX MILLE CINQ CENTS-  (2.500),  
actions de MILLE (1.000) francs , 
chacune de valeur zaminale, entière-
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TROIS CENT QUATRE VINGT MILLE 
(380.0001 euros. divisé en DEUX MILLE 
CINQ CENTS (2.500) actions de CENT 
CINQUANTE DEUX (1521 euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

30.11.2001 

 

S.A.M. 
GENERATION 
EXPERTISE 
MEDIA 

92 S 02779 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs. 
divisé en MILLE (1.(010) actions de 
MILLE, (1.000) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
euros, divisé en MILLE (1.000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

30.11.2001 

  

    

     

       

Le capital social est fixé à la somme: 
de UN MILLION (1.000.000) francs, 
divisé en Mil 1.E {1.000)a-fions de 
MILLE { Loo)) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

90 S 02566 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION { 1.000.0001 francs. 
divisé en DIX MULE (10.000) actions 
de CENT (100) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
euros. divisé en MILLE (1.000) actions 
de CENT CINQUANTE (150) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENTaNQUANIE DEUX MILLE 
CINQ CENTS (152.500) euros. divisé en 
DIX MILLE {10.000) actions de QUINE 
euros VINGT CINQ cents (1525) chacune 
de valeur nominale. entièrement libérées. 

S.A.M. 
LES EDITIONS 
DE GENERATION 
EXPERTISE 
MEDIA 

84 S 02066 

 

 

ADECCO 
MONACO 

30,11.2001 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.0001 francs, 
divisé en CINQ MILLE (5.000) actions 
de DEUX CENTS (2001 francS 
chacune de valeur nominale, entière-
rernent Iib rées. 

Le capital social est fixé à la somme de 	1-  30.11.2001 
CENT CINQUANTE MILLE (150.000) 
euros, divisé en CINQ MILLE {5.0001 
actions de TRENTE (30) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

87 S 02292 
SCHINDLER 
MONACO 

A 
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SOCIETE-.,_ 

,---- 

N' RCI 

STATUTS-  . ARTICLES 

Aix.  me Rédaaien Nouvelk Rikiaci ion 

A Accus de 
rikeptk'm 

de In DEE au 

S.C.... 
CLAUDINE PIZZI 
ET CIE 

98 S 03423 Le capital social est fixé à la somme 
de NEUF CENT CINQUANTE 
MILLE (950(1001 francs. divie: en 
NEUF CENT CINQUANTE (950) 
parts de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale. entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT QUARANTE CINQ MILLE TROIS -
CENT CINQUANTE (.145.350) cures, 
divisé en NEUF CENFCINQUANTE1950) 
parts de CENT CINQUANTE TROIS (1531 
euros chacune de valeur nominale. entière- 
ment libérée: 	 .-..-x, - 

• - 

26.1 L2001 

S.C.S. 
CHRISTIAN 
MORONI 
ET CIE 

79 5 01754 Le capital social est fixé à la somme 
de SIX CENT. CINQUANTE MILLE 
(650.( 00) francs, divisé en SIX CENT 
CINQUANTE (650) parts de MILLE 
(1.000) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement livrées. 

te capital social est fixé à la sotrime de 
QUATREVIN(.iT DIX NEUF MILLE 
SOIXANTE (99.060) euros, divisé en SIX 
CENT CINQUANTE (650) pans de CENT 
CINQUANTE DEUX euros QUARANTE 
câts (152,40) chacune de valeur nominale, 
entièrement libétées. 	. 	• 

27.1 L200I 	- 

S.C.S. 
SCH1ETSE 
ET CIE 

88 S OE .'394 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT MILLE (500.000) 
fraies, divisé en CINQ CENTS (500) 
parts de• MILLE (1.000) francs 
Came de valeur nominale, entière- 
tuent libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
SOIXANTE SEIZE MILLE CINQ CENTS 
(76.500) euros. divisé en CINQ CENTS 
(500) parts de CENT CINQUANTE TROIS 
4153) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérée. 

30.11.2001 
..,,, 

S.C.S. 
SCANNAPIECO 
& CIE 

00 5 03756 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200000) 
francs. divisé,en MILLE11.00(1) parts  
de DEUX CENT (200) francs chacune 
de. valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé. à la somme de 
'MENU MILLE1-30.090)eure, divisé en 
MILLE (10001 parts de TRENTE (30) 
euros chacune& valeur nominale. entière-
ment libérées. 

3011.200f 

SOCIETE N' RCI 

STATUTS - ARTICLES 6 & 7 

Atxtee de 
ii‘eptie 

ik la, DEE -.la 
Ancienne Relixtim Nouvelle Rédxten 

S.C.S. 
DUPUY 
IJRISARI 
& CIE 

92 S 02839 Le capital social est fixé à b somme 
de TROIS CENT CINQUANTE 
MILLE (350.000) francs. divisé en 
TROIS CENT CINQUANTE1350) 
parts de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, entïè- 
rement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CINQUANTE TROIS MILLE DEUX CENTS  
(53200) etiros, divisé en TROIS CENT 
CINQUANTE (350) pans de CENT C1N- • 
QUANTE DEUX (152) euros chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

301 1.2eAl 

Nt RCI 

STATUTS. -ARTICLE 7 

Ar .ose de. 
récepian 

de la DEE au 
. 	Ancienne Rédaciiikt Nouvelle Rédaction 

S.C.S. 
ANGEL 
MAAS 
& CIE 	 • 

97 S 03332 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS CENT DIX MILLE 
1310.000) francs. divisé en TROIS 
CENT DIX (310) parts de M11.1E 
'(1.060) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement iibérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUARAN1E SEPT MILLE CENT VINGT 
(47.120) mos. divisé en TROIS CENT . 
DIX (310) pans de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) euros chacune de valeur 
nalinaleeentièrement libérées. ' 

26.Y.;•'20)1 



SOC11.11,. N' RO 

.........r....-...... 

sIA-turi . Mellal: 7 

-,.. 	.. 

At-ce de 
r&ertioît 

tte la DEE au 
Ancienne R6treik-m) Nouvelle F.ettitcrk>n 

S.N,C, 

RADZIN1, 
STERN 
& KING 

99 S 03137 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200.000) 
francs, divis en DEUX CENTS 
(20()) parts de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale. entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE MILLE QUATRE CENTS 
(30,40()) euros, divisé en DEUX CENTS 
(200) parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(15?) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement liberées. 

26.11.2001 
. 

S.C.S. 
3.-C. CANE 
ET CŒ 

94 S 03028 Le capital social cg fixe à la somme 
de CINQUANTE MILLE (50.000) 
francs, divisée' CNQ CENTS (500) 
parts de CENT (100) francs chacune 
de Yalcur nominale. entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
SEPT MILLE SIX CENT VINGT (7.620) 
euros, divise en CINQ CENTS (500) parts 
de QUINZE cirrus VINGT QUATRE cents 
(15.24) chacune de valeur norninale enriè. 
rerneut libérées. 

26,11.2001 

S,N.C. 
PICASSO 
MONTI 
GIACOBBE 

92 S 02791 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQUANTE MILLE (50.000) 
francs, div=isé en CINQ CENTS (.S00) 
paris de CENT (100) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
HUIT MILLE (8000) mus, divisé en CINQ 
CENTS (500) pans de SEIZE (16) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

261 L2001 

. 

S.C.S.,-.; 
BURLANDO 
& CIE 

99 S 03694 ,)- Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT MILLE (500.000) 
hem, divisé en CINQ CENTS (500) 
pans de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fi xé à la somme de 
SOIXANeen mp.E (76.000) euros. 
divisé en CINQ CENTS (500) parts de 
CENT CINQUANTE DEUX (152) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérée.. 

27.11.2001 

S.A.M. 
SOCIETE 
IMMOBILICRE 
15/17 AVENUE 
VOSTENLE 

94 SC 0107 

.?.‘: 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT VINGT TROIS MILLIONS 
(123.0«).000) francs, tlhise en CENT 
VINGT TROIS MILLE (123.000) 
actions de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale,. entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
DLX HUIT MILLIONS SIX CENT QUATRE 

. VINGT SFIZE MILLE (18.(96000) euros, 
divise en CENT VINGT TROIS MILLE 
(123.000) actions de CENT CINQUANTE 
DEUX (152) euros-ciacune de valeur 
nominale, eraièremeat libérées. 

21.11.2001 

S.C.S. 
BRUNO 
DEBANT 
& CIE 

98.5 03474 Lecapital social est fixé àla somme 
de. CENT MIU  F  (100.000) francs, 
dises en CENT (100) parts de MILT F  l 

(1.000) francs chacune de valeur 
nominale. entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de : 
QUINZE MILLE DEUX CENTS (15200) 
euros; dhise en CENT (100) paris de CENT 
CINQUANTE DEUX (152) euros chacune 
de valeur nominale, tui;èrement libérées. 	• 

27.112001 

S.C.S. 
TRAPELLA. 
FIASCHI 
& CIE 

97 S 03395 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE (100.000) francs., 
divisé en c'en' (100) pairs de BIB  1.F.  
(1.000) francs chacune de valeur 	- 
nominale,. entièrement lité tes. 

Le'capital social est fixé à la somme de 
QUINZE MILLE DEUX CENTS (15.200) 
euros; &vise en CENT (100) parts de CENT 
CINQUANTE DEUX ( 152) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

27.11,2001 

. 
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SOCIETE Nn 1«71 

STATUTS - ARTICt. t 7 
---- Accu 	de 

rétzer4ion 
de 13 DU au 

Ancienne 1,41/213,akm 

---, 

NOM lk Redx.tion 

S CS, 
BOLTON 
El' CIE 

00 5 03868 Le capital social est fixtj à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE 
(150.000) francs. divise tn CENT 
CINQUANTE (150) parts de MILLE 
( Le) francs chenue de valeur 
norninale, entièrement libéra es. 

Le capital social est fixé à la somme de 
VINGT DEUX MILLE HUIT CENTS 
(22.800) euros. divisé en CENT Cet-
QUANTE (150) parts de CENT CIN-
QUANTE DEUX (152) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérée. 

',, 	1 L2001 

S.C.S. 
RISP011 
ET CIE 

98 S 03492 Le capital social est thé à la somme 
de CENT ('--..`1QUANTE MILLE 
(150.000) francs, divisé en CENT 
CINQUANTE (150) pans de MILLE 
(1.000) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

f 	Le capital social est fixé à la somme de 
VINGT DEUX NIILLE HUITC ,NT 
SOIXANTE (22.860) euros, divisé en CENT 
CINQUANTE (150) parts de GENT 
CINQUANTE DEUX euros QUARANTE 
cents (152,40) chacune de valeur nomirale, 
entièrement libWes. 

28.1E2001 

S.C.S. 
13ENFERHAT 
Sc. CIE 

87 S 02278 Le capital social est filé à la somme 
de DEUX CENT CINQUANTE 
MB  If  (250.000) Trams, divisé en 
DEUX CENT CINQUANTE (2501 
parts de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, entiè- 
rement libérées. 

.................«,aanet 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE HUIT MILLE ( 3&000) euros, divisé 
et DEUX CENT CINQUANTE (250) ::,.ans 
de CENT CINQUANTE DEUX (152) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

-***** 

30.1.1,2101 

ERRATUM à l'expression en euros du capital 
de la S.A.M. "R.J. RICHELMI S.A. ENTREPRISE GENERALE DE BATIMENT 

ET DE TRAVAUX PUBLICS" 
publiée au "fourra l de Monaco" du 16 novembre 2001. 

Lire page 1715 : 

"SOCIETE" 

"S.A.M. R.J. RICHELMI S.A. ENTREPRISE GENERALE DE BATIMENT ET DE TRAVAUX PUBLICS" 

au lieu de 

"R.J. S.A. ENTREPRISE GENERALE DE BATIMENT ET DE TRAVAUX PUBLICS" 

Le reste sans changement. 

Monaco, le 7 décembre 2001. 

1g63- 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LI Q U I DA TI V 

Ordonnance Souveraine n' 9.867 du 26 juillet 19(X). 

Détiernination 
KI' 

Date 	 Société 
d'agrément 	 de ge.ttinti 

Valeur liquidative 
1-1.5pot,iinite. 	 DU 
;.i Monaco 	 30 noternW 2001 

Nionaco Parimonte 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gnation C.M.B 3.010.81 FUR 
Lion Invest 141onaco 17.101988 Crédit Lyonnais European Fund% Crédit Lyonnais 4.437.96 EUR 
Azur Sécurité - Part "C" 18:10198$ Barclays Gestion S.N.C. Barclays Bank PIC 6.437.73 FUR 
Azur Sécurité - Pan "D-  18.10.1988 Barclays Gestion S.N.C. Barr-Anas ttank• MC 5.570.68 EUR 
Pantins Menacn Obli-Euro 0111,1988 Paribas Asset IMarteaernent Monaco SAM Paribas 390,99 FUR 
Monaco valeur.; 30.01,1989 	Sottioval S.A.M. Société Générale 341,22 EUR 
Arnelictiiiir 06.01,1990 	Barrlays Gestion S.N.C. Barclays Rank Pt.0 16.947.36 USD 
CitiXa Actions Françaises 20.11.1991 	Ciiixa Investnnent Management SAM Sté Mortégaralue de Banque Privée 377.30 FUR 
1Monactiont 15.02,1992 	M.M.G. Monaco S. N.M. Finnncière Wnrgny • 844.17 FUR 
CFM Conti Terme Euro 08.04.1992 	ft P.0.1M. C.F.M. 	 233,87 FUR 
Monaco Pins-Value 31.01.1994 	Ccniipagnie Monégasque "de Gestion C.M.B. 	 1,920,44 FUR 
Montt«) Expansion E111:0 .1.01.1994 	C•ompaenie NIonegasque de Gestion C.M.B. 	 4,1050,42 FUR 
Monaco Expansion US» 30091994 	Compagnie latoriéesque de Gestion C.M.B. 	 4064,23 USE) 
Mon:iota Ccun Terme 30.09.1994 	Compagnie blonégasqat de ('rection C.M.B. 	 3.980,27 FUR 
(Jodlant Ceint Terme 27.02.19% 	S.Mi Zitattaird Gestion Monaco Banque du Gothard 	 917.13 EUR 
Monaco Kt-cherche 
sous l'égide 4e la Fondation 

27.0e1996 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 	 1912,86 EUR 

Princesse Crane 15 
BlOM Capital Obligation • 16.0H 997 	M.M.S. Gestion S.A.M Banque Martin-Maurel 3.103.46 FUR 
BMM Captal Sécurité 16.01..1997 	M.M.S. Gestion S.A.M. Banque Martin-Maurel 1.768.83 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03.1997 	Crédit Lyonnais European Funds Crédit Lyonnais 242.62 FUR 
CL Europe Sécurité 4 2403.1997 	Crédit Lyonnais Europe an Funds Crédit Lyonnais • 246.22 FUR 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10.1997 	SAM (iotharil Oestiart Monaco Banque du Gothard 2.843.69 FUR 

Princesse Glace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 4.641.95 USD 

Princesse trace.. - USD 
Monaco Patrimoine S...k.turité Euro 1906.1998 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 1.137,05 FUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USE) 19.06.1998 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 	 1.051.56 USI) 
?simulation Europe 19.06.1998 	Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1..28.L49 FUR 
Monaction International 19.061998 	Compagaie Mnnégasque de Gestion C.M.B. 906.64 USE) 
Monne° Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 231602 EUR 

Princesse CentCe 30 BIS 
Gothard Actions 25.09.1998 	SAM. Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 3.134,31 FUR 
CFM Cotin Terme Dollar 31.05.1999 	B.P.G.M. C.F.M. 1_124.65 USE) 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.061999 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 
.. 

1581.69 EUR 

Princesse Grana 50 
Monaco Redterche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07,1999 	SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.880.77 FUR 

Princesse Glace 15 BIS -.a. . 
Gothard Trétorerie Plus 15.12.1999 	SAM Gothard Gemion Monaco Banque du Gothard 1.058.72 FUR 
CCI Monaco Patrimoine 05.01.2000 	E.F.A.E. C.C.E. (Monaco) 174.68 FUR 
CFM Equilibre 19.01.2001 	Monaco Gestion C.F.M. - 961.25 EUR 
CFM Prudence 19.01,2001 	Monaco Geation C.F.M. 985.01 EUR 
Capital Obligations 13.06.2001 	M.M.S, Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1.048.89 USD 
Internationaies Banque Mitée Monaco - . 
Capital Croissance 13.06.2001 	M.M.S. Czstion S.A.M. Martin Maure' Sella 	 927.82 USD 
Internationale! • BanquePrix!!ée Monaco 
Capital Croissance Italie 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 

Banque Privée:biome° 
901,47 FUR- 

, 

, 	Capital Croissance France 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Manin Maure; Sella 1.010.86 FUR 
Banque Privée Monaco 

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Muurei Sella 1.010,88 FUR• 
Banque Privée Monaco 

Capital Long ternie 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. !Martin Maurel Sella 1,009,04 FUR 
Monaco Glote. Spécialisation . 
Compartinient Monaco Santé 28.09.2001 	C.M.G. C.M.B. 2522.68 EUR 
Compartiment Sport Equity Fund '28.09.2001 	C.M.G. C.M.B. 	 485.48 USD. 
Coin... rotent 	Bond Fund 28.09.2001 	C.M.G. C.M.B. 	 499..54 USD 
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Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court Terme" 

14.06.1989 Natio Mc t4-Carlo SAM B.N.P. 3.101,60 EUR 

1,,e, Gérant du Journal Gilles ToNan 
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